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LOI n° 53-521 du 29 mai 1953 approuvant une convention 
conclue entre le ministre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France (!). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la Joi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, 
passée le 28 mai 1953 entre le ministre des finances et le 
gouverneur de la Banque de France. Pour lapplication de 


l’article 1** de ladite convention, ü est dérogé, à titre tem- 
poraire, aux dispositions de l'article 1% du décret-i du 
17 juin 19358. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 29 mai 1953. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. Le ministre des finances, 
Le ministre du budget, MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR) 
JEAN-MOREAU. 


VINCENT AURIOL, 





Loi »° 53-521. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6255) ; 
Rapport verbal de M. Ch. Barangé au mom de la commission des financé j 
Discussion et adoption le 28 mai 1953 L n° 860). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 277, année 1953) ; 
Rapport verbal de M. Berthoin au nom de Ja commission des finance 
Discussion et adoption de l'avis le 8 mai 4953 CA. n° 401, aunée !' 


TRAVAUX PRÉPARATOMES (4) 


Assemblée nationale : 


Acle pris de l'avis conforme le 28 mai #053 (L. n° 864) 








te: 
42 


el 


Gred 4 D 














remettent 
30 Mai 1953 


pu 





CONVENTION 





Entre les soussignés, 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des 
au nom de l'Etat, 

D'une part; 

Et M. Wälfrid Baumgartner, gouverneur de la Banque de 
dûment autorisé par délibéralion du conseil général de la 
de France en date du 23 mai 1%, 

D'autre part, 
j! a été convenu ce qui suit: 


finances, ag'ssant 


France, 


Banque 


Art. 4er. — Les opérations d'achat que la Banque de France, aux 
termes de la convention du 24 mars 1953, approuvée par la loi du 
95 mars 1953, a accepté de traiter au profit du Trésor, dans la limite 
d'un montant maximum de 80 gmilliards de francs, pourront porter 
sur des bons du Trésor venant à échéance le 16 juin 1992. 


art, 2 — La présente convention entrera en vigueur dès la pro- 
mulgation de la loi en approuvant les termes et portant dérogation 
temporaire aux dispositions de l'article 1° du déctel-loi du 17 juin 
43. 
timbre 


Art. 3. — La présente convention est dispensée des droits de 


et d'enregistrement, 
Fait en double exemplaire, à Paris, le 28 mai 1953. 
Le ministre des Jinances, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
Le gouverneur de la Lanque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


—2 0 &———— — 





LOI n° 53-522 du 29 mai 1953 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention relative à la réglemen- 
tation de la pharmacie, conclue à Paris le 28 février 1952 
entre la France et la principauté de Monaco et l'échange de 
lettres y afférent (|). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répuolique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier la convention relative à la réglementation de la phar- 
macie, conclue à Paris le 28 février 1952 entre la France et la 
principauté de Monaco, et l'échange de lettres y afférent, dont 
ke texte est annexé à la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 29 mai 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 





Loi n° 53-522, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblé2 nationale ; 
Projet de ioi (n° 4813) ; 
Rapport de M. Olmi au nom de la commission de la famille (a* 
Adoption sans débat le 20 février 1953 (L. n° 7 
Conseil de la République : 
Tranemission (a° 119, année 1953) ; 


Rapport de M. Paget au nom de la commission de la famille (n° 924 
année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 21 mai 1953 (A. 


5123) ; 


n° M, année 1953). 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis conforme le 21 mai 


+ € 


1953 (L. n° 857). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








MiNISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 53-523 du 28 mai 1953 modifiant le décret n° 51-1060 
du 31 août 1951 relatif aux emplois dotés d'indices fonction- 
nels relevant du ministère chargé des relations avec les Etats 
associés. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des relations avec les Etats ass0e 
ciés, du ministre des finances, du ministre du budget, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publiqui t 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances n° 33-10 du 3 février 1933 relative an 


développement les crédits affectés aux dépens “s de fonctio 


nement des services civils pour l'exercice 1933 (Etats associés) ; 

Vu le décret n° 51-1061 du 31 août 1951 relatif aux emplois 
dotés d'indices fonctionnels. relevant du ministère chargé des 
relations avec les Etats associés, modifi: par le décret n° 51-1431 


du 13 décembre 1951, 
Décrète : 

Art. 1%, — Pour compter du ÿf® janvier 1953, le tableau 
rant à l’article 1%, n° 2, du décret n° 51-1061 du 31 août 
modifié par le décret n° 51-1491 du 13 décembre 1951, est 
placé par le tableau ci-dessous : 


figrure 
1951, 


rern- 














| | NOMBRE 
EMPLOIS RELEVANT DU MINISTÈRE CLASSEMENT de 
chargé des relalions avec les Elals associés. | indiciaire. | Pénéf 
Ccinrres 
Direc'eur du cabinet du commissaire général. \ 1 
Conseiller diplomalique...................... :{ 190 — 800 } 1 
Conseiller économique et financier.........., 1 
| | 
Adjoint au conseiller diplomatique......…. t . | 
(| , da rs + arr ne 1 102 & © GA 1 
Adjoint au conseiller économique et financier. 1 
| | 
Chef de la mission de coopéralion économique 1 
AM. OPINION PET LT NT ITS ETS 700 À) 
Chef de la mission culturelle. .......se... csosee { 
Directeur de l'information............. vds | 60 1 
Chef du service administratif................. | gen me 1 
Directeur des services français de sécurité... | %* "| 1 
Directeur des dommages de guerre (1)...... «| 60 —650 1 
Conseillers des hauts commissaires au Viet- | | 
Nam au Cambodge et au Laos............., | GA — 700 | 3 
Délégués généraux du haut commissaire au | 
Viet-Nam, à Hanoï, Hué et Saigon.......... | GA — 700 3 





(4) A titre provisoire. 





Art. 2. — Le ministre des relations avec les Etats associés, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le ministre des 
finances, le ministre du budget et le secrétaire d’Etat à la pré- 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JOANNÈS DUPRAZ. 


de. de. 
ee 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 53-524 du 28 mai 1953 portant suppression d'un poste 
de greffier au tribunal de Riom et création d'un deuxième 
poste de greffier au tribunal de Montiuçon, 


Le président du consei: des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et du ministre du budget, 

Vu le décret du 28 mars 1934 modifié par la loi du 20 mars 
1944 relatif à l’organisation judiciaire et notamment son arti- 
cle €, dernier alinéa, ainsi conçu: « L'efflectif des greffiers et 
des secrétaires de parquet et leur répartition entre les divers 
tribunaux peuvent ètre modifiés par décret selon les besoins 


du service » 


Décrète : 
art. 197, — Un poste de greffier est supprimé au tribunal Je 
Riom. 
Art. 2. — Un deuxième poste de greffier est créé au tribunal 


de Montluçon, 


Art. 3. — En application des articles précédents, le nombre 
des greffiers desdits tribunaux figurant dans la colonne « gref- 
tiers du tableau annexé au décret du 28 mars 1934 » est à nou- 
veau modifié ainsi qu'il suit: 

Tribuna! de première instance de Riom: 2. 
Tribunal de première instance de Montluçon: 2, 


Art. 4. — L'indemnité compensatrice allouée au greffier en 
chef du tribunal de Montluçon par application du paragraphe 1% 
de l’article 6 au décret du 28 mars 1934 modifié par l'arrêté du 
: mars 1947 est attribuée au greffier en chef du tribunal de 
\iom. 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, Je 
ministre des finances et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1953, 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉFLAT. 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
MAN-MOREAU, 





Décret n° 53-525 du 28 mal 1953 étendant aux magistrats en 
fonctions en Algérie les dispositions du décret n° 52-1074 du 
23 septembre 1952 modifiant le déeret n° 49-1159 du 19 août 
1949 portant attribution d'une indemnité de costume d'au- 
dience aux magistrats de l’ordre judiciaire et aux greffiers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur du ministre des finances, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie et notamment les articles 10, 19 et 47; 

Vu le décret n° 49-1159 du 19 août 1949 portant attribution 
d'une indemnité de costume d'audience aux magistrats de 
l'ordre judiciaire et aux grefflers; 

Vu le décret n° 52-1074 du 23 septembre 1952 modifiant le 
décret n° 49-1159 du 19 août 1949 précité; 

Le conseil des” ministres entendu. 


Décrète : 


Art, ter, — Sous réserve de l'inscription au budget spécial de 
l'Algérie des crédits correspondants, le décret susvisé n° 52-1074 
du 23 septembre 1952 modifiant les dispositions du décret n° 49- 
1159 du 19 anût 1949 susvisé est déclaré applicable aux magis- 
trats en fonctions en Algérie. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, je 


ministre de l'intérieur, le mirmistre des finances, le ministre du 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, sont 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution di vr sent 
décret, qui Sera publié au Journal ofjiciel de la Répuique 
francaise. “ 
Fait à Paris, le 28 mai 1953. 
RENÉ May! R. 
Par le président du conseil des ministces: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 

Le ministre de l'int, rieur, 


nn É CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU, | 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
+ © + 





Décret du 28 mai 1953 portant rattachement au ressort de la justice 
de paix de Berrouaghia du douar Ouled-Mellal et des fractions 
Ouled-Sidi-Anmed et Ouled-Ali du douar Ouled-Ferguen de la 
commune de plein exercice de Berrouaghia, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et du 
Ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 26 seplembre 1842 sur l'organisalion de la 
justice en Algérie ; 
pu 2 décret du 10 août 1875 relatif à l’organisation judi-iaire en 

gérie; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant stalut organique de 
l'Algérie ; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 


Art. fer, — Le douar Ouled-Mella: et les fractions Ouled-Sidi-Ahmed 
et Ouled-Ali du douar Ouled-Ferguen de la commune de pie 
exercice de Berrouaghia sont distraits du ressort de Ja juslice de 
paix de Méiéa pour être rallachés au ressort de la justice de paix 
de Berrouaghia. 

Art. 2 —-Je garde des sreaux, ministre de la justice et le 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en <e qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrei, qui sera publié au Journal of/icrel 
de la Répub.ique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 28 mai 1953, 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde de: sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT k 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXR 





6e. 


Décret du 28 mai 1953 portant extension de la compétence terri- 
toriale du conseil de prud'hommes de Mouhns à la Ccmmune 
d Avermes (Allier). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre du travail et de ja sécurité sociale, 

Vu le livre IV du code du travail; 

Vu le décret du 27 avril 1900 qui a créé un conseil de prud hommes 
à Moulins; 

Vu les déerets des 18 juin 1910, 21 janvier 1914 qui en ont modifié 
la composition ; 

Vu le décret du 27 mai 1949 qui a étendu la compétence territo- 
riale du-conse:l de prud'hommes de Moulins à la commune d Yzeure; 

Vu la délibération du conseil municipal d'Avermes en date du 
15 juin 1952; ensemble les délibérations des conseils municipaux des 
commune: comprises dans la circonscription territoriale du conseil 
de prud'hommes de Moulins; 

Vu la délibération du conseil général de 1’Allier en date du 
18 décembre 1952, 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Moulins-Vichy 
en date du 15 décembre 1952; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — La compétence territoriale du conseil de prud'hommes 
de Moulins est étendue à la commune d’Avermes. 


Art. 2. — Le juge de paix de Moulins reste saisi des affaires 
rud'homales émanant de commune d'Avermes pendantes devant 


ui à la date de publication du présent décret, 
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pr 
art. 3. — Le garde des éceaux, ministre de la justice, et le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 mai 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


+ 





Décret du 28 mai 1953 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 28 mai 1953, pe sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Mazoyer, substitut du 
rocureur ‘la République près le tribunal de première instance 
de Casablanca, est nommé, Sur sa demande, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Cocat, qui à été nommé président du tri- 
bunal de première instance de Mascara. 


+<e+— 





Décret du 28 mai 1953 portant nomination d'un magistrat, 
LE 
Par décret en date du 28 mai 1953, M. Olivier, procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Cayenne, est 
nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Casablanca, en remplacement de M. Mazo- 
er, qui a été nommé juge audit tribunal. 


eee 





Décret du 28 mal 1953 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 28 mai 1953, M. Larue, substitut du procu- 
reur de la République de % classe près le tribunal de première 
instante de Basse-Terre, est nommé procureur de la Réyublique 
près le tribunal de première instance de Cayenne, en remp'acemnt 
de M Olivier, qui a été nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Casablanca. 





+ € + 


Décret du 28 mai 1953 rapportant les dispositions de deux précédents 
arrêtés suspendant un magistrat de ses fonctions et le plaçant en 
non-activité. 


Par décret en date du 28 mai 1953, sont rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 15 octobre 1944 par lesquelles M. Astie, cons2hler à la 
cour de cassation, a été suspendu de ses fonctions de procureur 
général près la cour d'appel d’Aix, et les dispositions de l'arrêté du 
48 janvier 1945 par lesquelles M. Astie a éié mis en non-activité. 


++ 





Décret du 28 mai 1953 portant nominations, démissions de suppléants 
de juges de paix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 28 mai 1953: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Arles (canton Est) (Bouches-du-Rhône), M. Delahaye (Robert), en 
remplacement de M. Paradis, dont la démission à été acceptée. 

La Bassée (Nord), M. Chombart (François), en remplacement de 
M. Cordier, décédé. 

Beaugeney (Loiret), M. Clautour (Georges), en remplacement de 
M. Delcambre, décédé. 

Bernaville (Somme), M. Dubreuil (Paul), en remplacement de 
M. Allart, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Le Cateau (Nord), M. Bardiaux (Pierre), en remplacement de 
M. Wallez, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Chaille-les Marais (Vendée), M. Violleau (Joseph), en remplace- 
ment de M. Bonnet, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Combronde (Puy-de-Dôme), M. Chaduc (Léopold), en remplace- 
ment de M. Chaduc (Claude), décédé. 

Dinard (Ille-et-Vilaine), M, Nicol (Hilaire), en remplacement de 
M. Nicolas, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Ecouen (Seine-et-Oise), M. Thomas (Maurice), en remplacement 
de M. Riet, qui a été alteint par la limite d'âge. 

Flize (Ardennes), M. Chartier (Léon), en remplacement de M. De- 
Erel, décédé. 

Isle-surie-Doubs (Doubs), M. Coupet (Albert), en remplacement 
de M. Petitjean, qui a été atteint par la limite d'age. 

af" L Ceins-et-Mame), M. Boisseau (Raymond), en remplacement 
de M, Hatot, qui a été altejnt par la limite d'âge, 





Lorient (2 canton) (Morbihan), M Ridel (Georges), en rempla- 
cement de M. Martin, qui a été atteint par le limite d'âge 

Lusigny-sur-Barse (Aube), M. Rose (Paul), en remplacement de 
M. Prunier, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Marseille (8e canton) (Bouches-du-Rhône), M. Paris (Henri), en 
remplacement de M. Gensollen, qui a été atteint par la linmmte 4 âge. 

Massiac (Cantal), M. Liguory (Félix), en remplacement de M. Vau 
delin, décédé. 

Mezidon (Calvados), M. André (Marcel), en 
M. Charillon, qui a été atteint par la limite d'âge 

Nicul (Haute-Vienne), M. Couty (Antoine), en remplarement de 
M. Hyvernand, qui a été atteint par la limite d'Age 

Ornans (Doubs), M. Andrey (Francis), en remplacement de M. Ni- 
cot, dont la démission est acceptée. 

Pont-de-Veyle (Ain), M. Authelain (Jean), en remplacem le 
de M. Bourdon, qui a été alleint par la limite d'âge 

Rozay-en-Brie (Seine-et-Marne), M. Robert (Maurice), en rempla- 
cement de M. Gittard, qui a été atteint par la limite d'âzs 

Rugles (Eure), M. Plaine (Raymond), en remplacement de Si- 
mon, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Aubin du Cormier (lle-et-Vilaine), M. Roquais (Andr 
remplacement de M. Bataille, dont la démission est accept 

Saint-Gilles-sur-Vie (Vendée), M. Renaud (Constant), en rempla- 
cement de M. Charrier, qui a été atteint par la limite d'âge 

Salon-<de-Provence (Bouches-du-Rhône), M. Machy 
remplacement de M. Gros, décédé. 

Thénezay (Deux-Sèvres), M. Verlet (Ienri), en remplacement de 
M. Mathe, qui a été atteint par la limite 4 Age 

Tufle (Sarthe), M. Aveline (Jean), en remplacement de M. Jou- 
bert, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Vaison-la-Romaine (Vaucluse), M. Boulogne (Marrel), en rempla- 
cement de M. Milon, qui a été atteint par la limite d'âge 

Valle-d'Alesani (Corse), M. Domarchi (Roger), en remplacement 
de M. Riolacci, dont la démission a été acceptée 

Vittel (Vosges), M. Pone (Gabriel), en remplacement de M. Morel, 
qui à été alteint par la limite d'âge. 


remplacement de 


(Pierre), en 


Sont acceptées les démissions de : 
MM. Bergelin, suppléant du juge de paix de Montbéliard (Doubs). 
Caïllard, suppléant du juge de paix de Narbonne (Aude), 
Depoux, suppléant du juge de paix de Meymac (Corrèze), 


Sont nommés juges de paix honoraires 
MM. Barre, ancien suppléant du juge de paix ée Villenauxe (Aube). 


Milon, ancien suppléant du juge de paix de Vaison-la Romaine 
Vaucluse). 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 53-526 du 28 mai 1953 portant relèvement en Tunisie 
des taux des allocations aux tamilles nécessiteuses cont les 
soutiens indispensables sont sous les drapeaux. 

D 
Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrafigères, du ministre 
de la santé publique et de la population, du ministre des 
finances et du ministre du budget, 

Vu Ja loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée 
(art. 24) complétée par la loi du 24 août 1931; 

Vu le décret du 17 mars 1951 relevant les taux des alloca- 
lions militaires aux familles nécessiteuses dont les soutiens 
indispensables sont sous les drapeaux; 

Vu le décret du 2 mai 1952 fixant, à compter du 1% janvier 
1951, le taux des allocations militaires pour les ayants droit 
habitant la Tunisie, 


Décrète : 

Art. 1e, — Les taux des allocations journalières, prévues par 
la loi du 31 mars 1928, allouées aux familles nécessiteuses des 
militaires français appelés sous les drapeaux sont fixés comme 
suit : 

1" catégorie. — Tunis et sa banlieue (taux prévu pour les villes 
de plus de 100.000 habitants) 
2e catégorie. — Bizerte, la Pêcherie, Gabès, Sousse, Sfax, 
Djerba, Ferryviile, Tindja et autres viles de plus de 
5.000 Habitants ss soc 000 98 
3 catégorie. — Localités de moins de 5.000 habitants... 88 


Art. 2. — Les présents taux entreront en vigueur à 11 date 
du 1% octobre 1952. 
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Art. 9, — Le ministre des aflaires étrangères, le ministre de 
la santé publique et de Ja population, le ministre des finances 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1953, 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GRORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances, 


Le ministre du budget, MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


JEAN-MOREAU, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIREYRE, 


À © de 
né À 





Décret du 28 mai 1953 portant désignation d'un chargé d’affaires 
à Ammane, 





Par décret en date du 28 mai 1953, M. Guibaut (André-Justin) 
conseiller des affaires étrangères de fre classe, 1er échelon, chargé 
du consulat général de France à Singapour, est désigné pour assurer 
la direction de l'ambassade de France à Ammane en qualité de chargé 
d'affaires, à compter du 13 mai 1953, 


2 À 





Décret du 28 mai 1953 portant nomination d'un consul général 
. à Singapour, 





Par décret en date du 2% mai 1953, M. de Boyer de Sainte-Suzanne 
(Raymond-Marie-Olivier), conseiller des affaires étrangères de 
2° classe, 1e écheïon, en fonctions à l'administration centrale, est 
chargé du consu'at général de France à Singapour, en remplacement 
de M. Guibaut, 

L'indeinnilé de résiden:e que percevra M. de Boyer de Sainte- 
Fuzanne dans celle position sera fixée par un arréié du ministre 
des aflaires étrangères. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Administration prétectorale. 





Par arrêlé du 27 mai 1953, M. Martaguet (Michel), chef de cabinet 


ee, préfet, est nommé chef de cabinet du préfet du territoire de 
elfort. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





LA 
Décret n° 53-527 du 25 mai 1953 modifiant le décret du 2 août 
1947 portant organisation du musée de la marine à Paris et 
des musées des ports. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
arimces et du Secrétaire d'Etat à la marine, 

Vu le décret du 19 juillet 1919 portant constitution et orga- 
hisalion du service historique de Ja marine ; 

Vu le décret du 2 août {M7 portant organisation du musée 
de la marine à Paris et des musées des ports, 

Décrète : s 

Art. 1%, — Les articies 3 et 4 du décret du 2 août 1947, 
pes constitution et organisation du musée de la marine à 

ris et des musées des ports, sont modifiés comme suit: 

a) L'article 3 est remplacé par le texte suivant: 

« Art. 3. — Un officier général de la marine est désigné par 
le ministre comme inspecteur des musées et président du comité 
de direction des musées de la marine. 

« Le comité de direction est composé : 

« Du directeur du musée, membre ; 

# D'un officier Gu cabinet du ministre, mernbre : 

« D'un officier du service presse-information, membre : 

« D'un officier représentant l'état-major général, membre ; 

« D'un commissaire de la direction centrale du commissariat 
de Ja marine, membre et secrétaire: 





« Le comité de direction est consulté avant nomin,t,, 
renouvellement de :a durée d'affectation ou pement lu 
directeur. Il délibère en ce cas hors la présence de celui: 

« Les décisions importantes concernant le fonctionnement je4 
musées sont soumises par le directeur à l'approbation préslilie 
du comité. 

« Le comité examine les prévisions de dépenses et suit l'2\4 
cution du budget. 

« L'officier général inspecteur transmet au secrétaire 4 Ft 
les observations que lui suggèrent ses inspections. 1 
dernier ressort le directeur ». 

b) L'ahinéa 1 de l’articie 4 est remplacé par le texte sui 

« L'adminietration des crédits spécialement affectés au mur 
pour ses dépenses muséographiques est assurée par la dire:! 
centrale du commissariat de la marine ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d’Etat à la marine sont chargés, chacun 
en ce qui :e concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pub'ié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 28 mai 1953. 


RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des minist’es: 
Le ministre de la défense nationale 
et des [forces armées, 
R. PLEVEN. 


. 


Le secrétaire d’Elat à la marre, 
JACQUES GAVINI, 


—* & &- 





Décret du 28 mai 1953 pour l'application à l'armée de l'air des dispo. 
sitions de l'article 16, paragraphe 1°, de la loi n° 53-72 du 6 février 
1953 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (Défense nationale). 





Le président du conseil des minis'res, 

Sur le rapport du ministre de la dé’ense nationale et des forces 
armées, 

Vu l’article 16 (8 1°) de la loi ne 57-72 du G février 1953: 

Vu le décret n° 53-151 du 23 février 1935 fixant les condition: tem- 
poraires de changement d'armée en vue de l'aménagement des 
effectifs de l'armée de l'air, 


Décrète : 

Art. fer, — Pour l’application des dispositions de l’artic'e 16 (& 1°\ 
de ja loi n° 53-72 dun 6 février 1953, les dispositions du décret no 53141 
du 23 février 1953, fixant les conditions temporaires de changerneit 
d'armée en vue de l'aménagement des efleciifs de l’armée de l'ar 
sont prorogées jusqu’au 5 février 1954 in:lusivement, 

Art. %, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et les secrétaires d'Etat à la guerre et à la marine Sônt charyés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre de Ja défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
MERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la marine. 
JACQUES GA VINI. 





—_p œ + 


Tableau d'avancement (armée de terre, réserves), 





Rectificatif au Journal ofliciel du 4 avril 14953, pages 2222 el 
suivantes: 


TABLEAU D'AYANCEMENT POUR LE GRADE DE CAPITAINE DE RÉSERVE 


infanterie. 

Au lieu de: 
11 Hiragoyen (Paul-Marie), subdivision d’'Oujda. 
463 Rocer (Georges-François-Honoré), état-major de Ja {re région 

militaire. 
189 Sassi (Albert-Louis-Emile), subdivision de Pau. 
223 Coiran (François-Marie), subdivision de Lyon. L 
311 Rensy (Darid-Moïse-Abner), élat-major de la 7e région militaire. 
363 Guerin de Croix du Maïteray (Maurice), subdivision de Paris, 
382 Poucet (Marcelin-Joseph), subdivision d’Albi. à 
#18 Grandemer (Valère-Henri-Louis-Jean), subdivision de Nantes, 
419 Boutey (Charles-Fernand), subdivision de Lille. 
#20 Ragueneau (Philippe-Pierre-Marcel), ile B. C. P. 
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p Callie (Georges), subdivision d'Oujda. 
— B'in ‘René-Raoul-Gæbriel). PRE 4 
139 Dupont (Jean-Rogèr-Perre), subdivision de Versailles. 
#5 be Suriney de Saænt-Remy (Gonzague-Marc-Jean-Marie), subdi- 
vision ée Clermont-Ferrand. 
57 Carler {Jacques-Maurce), subdivision de Lille. 
50 Legiet (Robert-Lucien), subdivision de Versailles, 
571 hi Costanee (Paul-Jacques), division d’Aizer. 
518 Tapisier (Henri-Marie-Jacques), division d'Alger, 
3) Azena (Georges-Henri}, division d’\'zez, 
6il Di Biasse (Philippe), division d'Alger. 
615 O'tmann (Florent-Damisne), subdivision da Strasbourg. 
65 Le Saige de La Villesbrune (Gérard-Pierre-Marie), subdivision 
de Paris. 
68 Barza (Marcel-Célestin), division d'Alger. 
in Schneïnmann (leseph,, subdivision de Versailles, 
69 Repinosa Jean-Paul}, subdivision de Paris. 
@0 Hablet (Louis-Roger), division de Constantine, 
0 Bonna@ (Joseph-H'ppolyie), division de Conslantine, 
ré Mice (Jean-Maurice), subdivision de Par::. 
7 Courbault (René-Lucien), subdivision de Poiliers, 
84 Boinin ‘Jean, subdivision d'Amiens, 
810 Couy (Bernard-Adslphe-Séraphin), subdivision de Toulouse, 
8% Lyauchet (Jean-Henri), subdivision de Paris. 
8% Robois (Marcel-Roger), subdivision de Paris. 
875 Pourdrinier (André), subdivision d'Arras. 
903 Derbezy (Jean-Maurice}, division de Constantine. 
ÿii Candolphe (Pierre - Marie - Auguste-Amédée), subdivision de 
sousse. 
955 Cacsmann (Emile\, subdivision de la Sarre, 
uw Cresson (Pierre-Rémy), division d'Oran. 
961 Lapez (Joachim}, division d'Oran. 
1000 Goulet (François-Marie-Gaston), subdivision de Paris, 
10% Brix (J -Marie,;, subdivision de Nancy. 
1023 Pruvot (Gérard-Léon-Julien), subdivision d'Amiens, 
10% Exquel (Jacques-Marcel}, subdivision de Toulouse. 
10% Lhouillefte (Hector - Germain-Auguste-Paul), subdivision 4e 
Nevers. 
{115 Pegriaux (A4uguste-Fernand-Emile), subdivision d'Arras. 
1139 Avala (François), division d'Oran, 
4140 Maneuni (Panayotti-Mario}, subdivision de Sousse. 
{112 De Klefninof (Wladimir), subdivision de Paris. 
4148 Pignol (Roger-Jean-Maxime-Eugène), inspection générale des 
forces aériennes françaises. 
1155 Pioffret (Léon-Emile}, élat-major de la 5° région militaire. 
iiél Grublier de Fougeres :Bernard-Marie-Joseph-Raymond}), subdi- 
vision de Tours. 
4161 Besch (Pierre-James-Henri), subdivision de Sousse. 
4172 Roussy (Georges-André-François), subdivision de Lyon. 





Ofliciers servant sous le régime du décret du 7 fécrier 1M0 
4 Grezali (Mostéfa), division d'Alger. 


Officiers servant à titre Nord-Africain, 
Driss ben Hamzadi, division de Meknès, 


Lire : 

Hirigoyen (Paul-Marie}, subdivision Oujda. 

Roger (Georges-François-Honoré), état-major de la 

militaire, 

Sassi (Albert-Louis-Emile); subdivision de Paris. 

} Goiran (François-Marie), subdivision de Lyon. 
Rehby (David-Moïse-Abner), état-major de la 7° région militaire. 
Guerin des Croix du Marteray (Maurice), subdivision 4e Paris, 
Pouget (Marcelin-Joseph), subdivision d'Albi. 
uandemer (Valère-HenriLouis-Jean), subdivision de Nantes, 
Boutry {Charles-Fernand), subdivision de Lille. 

Raguenean (Philippe-Pierre-Marcel\, {le B. P. C. 
Galie (Georges), subdivision d'Oujda. 
Blin (René-Raoui-Gabriel), subdivision de Paris. 
Dupont {Jean-Roger-Pierre}, subdivision de Versailles, 
De Surirey de Saint-Remy {Gonzague-Marc-Jean-Marie), subdt- 
"BE vision de Clermont-Ferrané. 
591 Camier (Jacques-Maurice), subdivision de Lille. 
0 Leclet (Robert-Lucien), subdivision de Versailles, 
%1 Di Costanzo (Paul-Jacques}), division d'Alger. 
973 Tapissier (Henri-Marie-Jacques), division d'Alger, 
59 Azema (Georges-Henri), division d'Alger. 
ôl1 Di Biase (Philippe), division d'Alger. 
Ollmann (Florent-Damiane}, subdivision de Strasbourg. 


ire région 


615 
6% Le Saige de La Villesbrunne (Gérard-Pierre-Marie), subdivis'on 
__ de Paris, 

68 Baeza (Marcel-Célestin), division d'Alger. 


#0 Scheinmann (Joseph), subdivision de Versailles. 
52 Espinosa (Jean-Paul), subdivision de Paris. 
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7%) Bonmati (Joseph-Hippolyte}, division de Constantine. 
Mize (Jlean-Maurice), subdivision de Paris 
Gourbau:t (René-Lucien), subdivision de 
Ronnin (Jean), subdivision d'Amiens 
Gouy (Rernard-Adolphe-Séraphin), subdivision de 

Jean-Ilenri', subdivision de Paris. 

(Marcel-Roger), subdivision de Paris. 
Fourdrinier (André), subdivision d'Arras 

NB Berbezv (Jean-Maurice), division de Constantine 

MI Gando (Pierre - Marie - Auguste - Amédée), 


sou 


, 


Poitiers. 


Toulouse, 
21 Bauchet 


Rec is 


subdivision de 


p 
se. 
915 Gassmann (Emile), subdivision de Sarre. 
n (Pierre-Rémy), division d'Oran. 
(Jonchin}, division d'Oran 
François-Marie-Gaston), subdivision 
Jacques-Macie), subdivision de Nanc) 
Pruvot (Gérard-Léon-Julius), subdivision d'Amiens 
Myquel (Jacques-Marcel)}, subdivision de Tou 
1049 Leguillette (He Auguste - Paul), sub 
Nuvers 
1115 Pecriaux (Augus'e-Fernand-Emile), 
1139 Avela (François), division d'Oran. 
1150 Manzuni (PanayoltiMario), subdivision de Sousse. 
11:2 De Klebnikoff { Wiladimir), subdivision de Paris. 
1133 Pignol (Roger-Jean-Maxime-Eugène), inspection 
lorces armées françaises. 
1155 Pioffret (Léon-Emile), état-major, 4° région militaire. 
1161 Crublier de Fougères (Bernard4Marie-Joseph-Raymond), 
sion de Tours. 
1161 Beech (Pierre-James-Henri), sulk 
1172 Moussy André-Fr 


6 | 
M1 
1000 
1022 
1023 


1054) 


Lopez 
Couiet 


Beix 


te Paris. 


ouse 


tor - divisior 


“erInain 


subdivision d'Arras. 


générale det 


subdivt- 


sion de Sousse 


(Georges inçois), subdivision de Lyon, 


Officiers servant sous le régime du décret du 7 [évrier 19. 


1 Ghezali (Mostéfa), division d'Alzer. 


nord af[riu ain. 


Officiers servant à titre 


1 Driss ben Hammadi, division de Meknès 


Arme blindée et cavalerie, 
de : 
(Bernard-Marie Camille), subdivision de Nevers. 
(Charles-Auguste-Marie), subdivision d'Arras. 
d'Urcel (Josserand-Etienne-Anne-Fernand), 
Paris. 
Touligoet Treanha 


Au lieu 
Brun 
Manguier 
De Saint-Priest 

division de 
Le Goazre de 

de Paris. 
37 De La Lange (Jean-Marie), 
Belliard (René-Charles), 
3 Brighone (Jean-Marcel-Louis), 
Rouillion (René-Auguste), subdivis 
Molusson {Marcel - Pierre - Marior 
Ferrand. 
_} ve ston-Henri), 4 
De M imat de Lisle 


su be 

(Hervé-Yves-Mari 

subdivision de Nan À 

subdivision de Paris. 
subdivision de 


on de Ver 


Ua 


(Jean-Louis 
\ioyne 
((H00r2es 
Gilbert-Maurik 
de Route !{A!f 
iuld de 
»n de Pau. 
de Ricou bert}. 
Chazille (Jean-Henri), subdivisi 
Kielhole (Jean-Jacques), subdivisior 
Bourdon-Destree (Georges-Hubert), 


(Ernest-Jean on 


Lannoy 


bn 
bres (M 


i Louer , gubdivis 


Lire : 

n d'Orléans 
subdivision d'Arras. 
Anne-Fernand) 


Brun BernardMarie-Emile), subéivisio 
ÿ Marzuier (Charles-Auguste-Mari), 
Le saint-Priest d'Urgel (Josserand-Etienne 
vision de Paris. 
Le Goazre de Tculgoet 
sion de Paris. 
De La Lance (Jean-Marie), subdivision de Nancy. 
Beliard ((René-Charles), subdivision de Paris. 
43 Brignone (Jean-Marcel-Louis}),. subdivision de Mzerte. 
73 Houillon (René-Auguste}), subdivision de Versailles 
89 Molusson (Marcel -Marien - Pierre), subdivision de 
Ferrand. 


crie 


Treanna ({Ilervé-Yves-Marie), subdivl- 


37 
10 
Ciermont- 


107 





#9 Noblet (Lowis-Roger), division de Constantine. 


Izard (Gaston-Henri), division d'Alger. 
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e— mu 30 
420 De Mezamat de Lisle (Henry-Albert-Marie-Joseph}, subdivision 62% Pangon (François-Jean-Baptiste), subdivision de Paris. EL 
de Paris. 63 Paisant (Marcel-Rieul), subdivision de Paris. 9 
43% Tapounie (Régis-Albert), recrutement d’Indochine. 687 Cordonnier (Jacques-Marie-Eugène), subdivision de Besançon 289 
460 Mariaud (Jean-Louis-Charles-Edouard), subdivision de Paris, 689 Agid (Aniré-Jacques), subdivision de Nice. 38 
473 Oslertag (Aloyse-Auguste), subdivision de Strasbourg. 699 Forschle (Adoïphe-Paul-Marie), subdivision de Paris, 399 
488 Le Mevel (GecrgesCharles-Jean), subdivision de Nantes. 706 Jenn (Jean-Tony-Paul), sutdivision de Paris. #0 
201 Gompel (Gilber:-Maurice-André-Roger), subdivision de Paris. 715 Sag!io (Camille), subdivision de Besancon. F 
20 De Cabrol de Moute (Alfred-Victor-Séton), Antilles-Guyane. 724 Goubaux (Jacques-Marie-Pau}), subdivision de Paris. 415 
211 De Regnauld de Lannoy de Bissy (Richard-Louis-Marie), subdt- 7% Bore (Pierre-Marlial-Louis), subdivision de Nantes. 40 
vision de Paris. 761 Heurlaux (Jean-Fernand-Marius), Maroc. 
215 Delard de Rigoulières (Robert), Maroc. 751 Melzger (Jean-Albert), subdivision de Strasbourg, 
260 Chazelle (Jean-Henri), subdivision de Saint-Elienne, 
273 Kielholz (Jean-Jacques), subdivision de Strasbourg. 
256 Bourdon-Destrem (Georges-Hubert), subdivision de Paris. Train. 31 
227 Gouiller (Ernest-Jean), subdivision de Limoges. Au lieu de: 32 
23 Dumand (Roger-Gabriel), subdivision de: Paris. ÿ: 
s 31 Phenoland (Alexis-Louis), subdivision de Poitiers. > 
| Artillerie, 66 Guicon (Philibert), subdivision de Besançon. 5 
Au lieu de: 67 Antheaune {Jacques-Alfred-Olivier), subdivision de Versailles. ü 
26 Perriches (André-A'bert-Bucher), subdivision de Paris. 63 Wante (Daniel-Robert), subdivision de Bordeaux. 7 
12 Demace (Jean-François), subdivision de Versailles. 71 Yung-Ming (Eugène-Louis), subdivision de Paris. 4 
8: Zacioun (Félix, suldivision de Rouen. 74 Rodriguez (Ephres-Alfrédo-Juan), subdivision de Grenoble. 4 
103% D’Ariens d'Hébécourt (Jean), subdivision de Versailles 98 Rommen (Louis-Paul-Henri), subdivision de Paris. 
126 Deremeaux (Marcel-Karl), subdivision de Nice. 106 Maulbon d'Arnaumont (Claude-Marie-Joseph), subdivision de 4 
195 Mermien (Raymcnd), subdivision de Strasbourg. Dijon. ‘it 
231 Cortais (Albert), subdivision de Rennes. 107 Beleacq (Henri-Paul-Alexandre), subdivision de Paris. ù 
210 Grosdebouge (Jean-Paul-Eusèbe), subdivision de Chartres. 110 Fuzeau (Hubert-Victor), subdivision de Paris, 1 
274 Housbaum (Fraaçois-Léon), subdivision de Chambéry. 123 Besombes (Joseph-Henri-Marie-Louis), subdivision de Paris. 15 
997 Geistedl-Kiener  (Danie:-Giïbert-Frédéric), étlat-major de Ja 137 D'Haïlemin (Alfred-Amand-Adolphe-Gérard-Joseph), subdivision 1 
Ge cégion militaire. de Lille. 16 
482 Par ligon “(Pierre-Henri-Dominique), 138 Jaffre (Zaghar-lezekiil), subdivision de Metz. 1 
4i Guilaume (Jacques-Claude), Maroc. 139 Cojebarce (Pierre-Léon-Eloi), subdivision dè Chambéry. f 
#4) Rocquemont de Villardy (lean-Gabriel-Alfred), Afrique équa- 169 Theron (Roger-François), division d'Alger. { 
toriale française-Cameroun. 172 Hendebourg (Marcel-Carmille), subdivision de Paris. n 
512 Millereau (André-Enare-Jean), subdivision de Caen, 185 Brotens (Maurice-Anloine), division d'Oran. 
072 Flechiakoska (Jean-Louis), subdivision de Bordeaux. 18 Boni (Henri-Jean-Ernest), subdivision de Montpellier. 
#11 Grandjean (Roger-Eugène-Orestre), subdivision de Sousse 192 Metce (Jean-Ælie), subiivision de Paris. 
95 Itekovitch (Léon), subdivision de Paris. 207 Temenas {Bernard-Marie-Georges), subdivision de Nice. 
600 Piazza d'O,no (Michel), Maroc, 916 Eingler (André-Antoine), subdivision de Metz. 
@ni Nornus (Jean-Claude), Maroc. 219 Kopf (Jean-Bernard-Joseph, subdivision de Lyon, 
6% Rundel (Marce), subiivision de Paris. 237 Herouin (Maurice), subdivision de Poitiers. . 
%10 La Gorce ‘Maurice-Raymond}), subdivision de Paris. 271 Bazarque (Ludovic-Etienne-Jean-Joseph), subdivision de Tou- 
615 Monnotlte (Maurice-Marcel-André), subdivision de Caen. louse. 
616 lederlin (Philippe-Louis), subdivision de Paris. 983 Brade (Marcel-Gustave), subdivision de Rennes. 
62; Codeluct (Félix-Malerne#aul-Antoine), subdivision de Stras- 302 Maugras (Robrt-Emile), subdivision de Perpignan. 
bourg. 310 Quer: (Raymond-Jean-Yves), subdivision de Rouen. 
625 Pancon (Françoiz-Jean-Baptiste), subdivision de Paris. 359 Conret (Francis-Jean-Joseph-Enogat), subdivision d'Orléans. 
63 Faisant (Marcel-Raoul), subdivision de Paris. 389 Dardine (Marius-Antoine), état-major du Maroc, 
67 Corionier (Jacques-Marie-Eugène), subdivision de Besançon. 398 Conte (Georges-Victorin), subdivision de Versailles. 
6x9 Acid (André-Jacques), subdivision de Nice. 3% Monin (René-Auguste-Léon), subdivision de Lyon. LL... 
689 Forschle (Paul-Adolphe-Marie), subdivision de Paris. 400 — (André-Léon-Ghislain), subdivision de  Chälons-sur- 
706 Jertr ean-Tony-Paul subdivisi aris. Marne. d F 
715 pe ù pe : me nr pare 415 Picron \François-Henri-Raymond), subdivision de Nevers. L 
724 Coubaux (Jacques-Marie-Paul), subdivision de Paris, 20 Charinet-Diot (Maurice-Georges-Antoine), subdivision de Paris 
741 Bone (Pierre-Martial-Louis), subdivision de Nantes. Lire : 
e ù : ire : LA 
61 Heurleaux (Jean-Fernand-Marius), Maroc. à si 
787 Metscer (Jean-Albert), subdivision de Strasbourg. 23 Dunand (Roger-Gabriel), subdivision de Paris. 
34 Phemoland (Alexis-Loui-), subdivision de Poitiers. 
Lire : 66 Guigon (Philibert), subdivision de Besançon. gs : 
96 Perriches dré-A'bert-Eucher nhdivist ri 67 Antheaume (Jacques-Alfred-Olivier), subdivision de Versailles 
42 nr Na D ge rs + an 68 Wantz (Daniel-Robert), subdivision de Bordeaux. 
8i Zagdoun (Félix) subdivision de Rouen j 71 Yung-Hing (Eugène-Louis), subdivision de Paris. 
103 D'Amier d'Hl LÉ rt (Je Mers D TRE A 74 Rodriguez (Ephrem-Alfredo-Juan), subdivision de Grenoble. 
} ens « Lécourt (Jean), subdivision de Versailles «D: : rici j 
15 Deremaux (Marcel-Karl). subdivision de Nice. 98 llommen (Louis-I aul-Henri), subd{vision de we TP LE 
19%: Merklen (Raymond, subdivision de Strasbourg, 106 NN d’Arbaumont (CJjaude-Marie-Joseph), subdivision € 
..4 er = moe Lex-ore- SORRER. 107 Belzacq (Henri-Paul-Alexandre), subdivision de Paris. 
= 10 urosdemouge. (Jean-Paul-Eusèbe), subdivision de Chartres. 110 Fuseau (Hubert-Victor), subdivision de Paris. 
211 Nousbaum (François-Léon), subdivision de Chambéry. 423 De Besombes !Joseph-Henri-Marie-Louis), subdivision de Paris. 
99; Geilstodt-Kiener  (Daniel-Gilbert-Frédéric), état-major de Ja 437 D'Ilalicwin (Alfred-Arnand-Adolphe-Gérard-Joseph), subdivision 
6 région militaire. de Lille. 
43 Pardigon (Pierre-Henri-Dominique), Maroc. 138 Jafle (Zukhar-lezekül), subdivision de Metz. 
#%4 Uuillaume (Jacques-Claude), Mare. 139 Godebarge (Pierre-Léon-Eloi), subdivision de Chambéry. 
“09 Rorquemont de Villaroy (Jean-Gabriel-Alfre1}, Afrique équato- 169 Theron (Roger-François), division d’Alger. 
riale ‘rançaise-Cameroun 172 Heudebourg (Marcel-Camille), subdivision de Paris. 
55 M eau (André-Emare-Jean), subdivision de Caen. 485 Brotons (Maurice-Antoine), division d'Oran. 
b 2 Flecniakoska (Jean-Louis), subdivision de Bordeaux. 488 Bony (Henri-Jean-Ernest), subdivision de Montpellier. 
®17 Grandjean (Roger-Eugène-Oreste), subiivision de Sousse. 19 Metge (Jean-Elie), subdivision de Paris. 
ü9%5 Itzkovitch (Léon), subdivision de Paris. 207 Tezenas (Bernard-Marie-Georges), subdivision de Nice. 
GO Piazza d'Olmo (Michel), Maroc. 216 Ziegler (André-Antoinc), subdivision de Metz. 
601 Hornus (Jean-Claude), Maroc. 219 “opf (Jean-Bernard-Joseph), subdivision de Nancy. 
G35 Zundet (Marcel), subdivision de Paris. 237 Ilerduin (Maurice), subdivision de Poitiers. 
10 Lagorce (Maurice-Raymon ji), subdivision de Paris. 271 Bazerque (Ludovic-Etienne-Jean-Joseph}, subdivision de Tou- 
615 Nonnotte (Maurice-Marcel-André), subdivision de Caen. louse. 
616 Lederlin (Philippe-Louis), subdivision de Paris. 283 Braun (Marcel-Gustave), subdivision de Rennes. 
6-1 Godeluck (Félix-Materne#aul-Antoine). subdivision de Stras- 302 Maugras (Robert-Emile), subdivision de Perpignan. 
bourg | 310 Quere (Raymond-Jean-Yves), subdivision de Rouen. 
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29 Gonnet (Frangis-Jean-Joseph-Enogat), subdivision d'orléans. 

89 Dandine (Marius-Antoine), état-major du Maro®. 

3% Coste (Georges-Victorin), subdivision de Versailles, 

309 Bonin (René-Auguste-Léon), subdivision de Lyon. 

#0 Dienne ‘“(André-Léon-Ghislain), subdivision de Chälons-sur- 
Marne. 

a5 Pieron (Franeis-Henri), subdivision de Nevers 

40 Chardet-Diot (Maurice-Georges-Antoine), subdivision de Paris 














Transmissions, 
Au lieu de: 

2 Maristre (Léopold-Xavier-Marcellin), subdivision de Marseille. 

2 Versont (Paul-Alexis), subdivision de Versailles. 

5 Vernin (Edgar-Adolphe), subdivision de Lille 

55 Gance (Fernand-Henri); subdivision de Grenoble. 

51 Rite (Jacques-Louis-Marie), subdivision de Saint-1 

60 Larnes (Marius-Eugène), subdivision de Montauban. 

78 Froelich (Georges\, subdivision de Nevers, 

16 Lebette (Paul-Eugène-Sylvestre), r'giment d'Indochine. 

115 Faure (Maurice-Deliale-Jean), élat-major de la 9e région mili 
ire 

417 Zargatte {Simon-Nesaine), subdivision de Paris. 

119 Sabboust {Jean-Justin-René), subdivision de Paul. 

150 Siecl (Gabriel-André), subdivision de Lille. 

155 Dobrilz (Frédéric-Wilham), subdivision de Versail'es. 

457 Douchet {Lucien-Paul-Henri), subdivision de Paris. 

460 Cardot (Claude-Alexandre), subdivision de Versailles. 

171 Lantaut (Jean-Claude-Alexandre-Augusle) subdivision de Nantes 

175 Beras (Jacques-Marcel-Jean), subdivision de Paris. 

1:17 Tagonet (Jean-Pierre-Henri-Marie), subdivision de Paris. 

19 Cre$y {Camille-Arthur-Eugène), subdivision d'Amiens. 

















CADRE DES INGÉ\IEURS 





Grouigneau (Robert-Joseph-Georges), i* région militaire. 








ADJOINTS DU SERVICE DU MATÉRIEL DES TRANSMISSIONS 


Gambot (René-Guillaume), 2° région militaire. 
Lrre: 
Mahistre (Léopold-Xavier-Marcellin), subdivision de Marseille. 
32 Vermont (Paul-Alexis), subdivision de Versai!lt 
52 Vergin ;Edgar-Adolphe), subdivision de Laon. 
55 Cance (Fernand-Henri), subdivision de Grenoble. 
o1 Ritz (Jacques-Louis-Marie), subdivision de Saint-Etienne. 
60 Lannes (Marius-Eugène), subdivision de Montauban. 





cs 












78 Froehlich (Georges), subdivision de Xevers, 

106 Lebette (Paul-Eugène-Sylvestre), bureau de recrutement d'’Indo- 
chine 

"15 Faure (Maurice-Delisle-Jean), état-major de la 9 région mili- 
taire. 





117 Zarcate (Simon-Nessime\, subdivision de Paris. 
119 Sassoust (Jean-Justin-René), subdivision de Pau. 
150 Siegl (Gabriel-André), subdivision de Lille 
15 Dobritz (Frédéric-Wilhem), subdivision de Versailles. 
157 Bouchet (Lucien-Paul-Henrb, subdivision de Paris. 
159 Cardot ‘Claude-Jules-Alexandre), subdivision de Versailles. 
171 Lartaut (Jean-Claude-Alexandre-Auguste), 
155 Benas (Jacques-Marcel-Jean), subdivision de Paris. 
4 177 Taconet (Jean-Pierre-Henri-Marie)\, subdivision de Paris. 
Crepy (Camille-Arthur-Eugène), subdivision d'Amiens. 













Ce 
er! 





CADRE DES INGÉVIEURS 





cs 


Crouigneau (Robert-Joseph-Georges), x région militaire. 






ADJOINTS DU SERVICE DU MATÉRIEL DES TRANSMISSIONS 





12 


Cansot (René-Guillaume), 3° région militaire. 















Adjoints de chancellerie, 
Au lieu de: 


Coehemorel ({Heari-Marcel)}, 8 régior 





en 








Adjoints administratifs des corps de troupe. 







1 Carioch (Jean-Pierre-Marie), 3° région militaire, 
14 Baruet (Louis), 7° région militaire. 
2 Rossignol (Adolphe-Erné), division d'Alger. 





LS 





Muiart (Repé-Einile), 1re région militaire, 
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interprètes militaires. 


2 kesc André-Joseph-Dominique;, élat-major Gesrégion militaire, 
1 Guslave-Albert-Joseph}, élalt-major 6° region mulilaire. 
11 Lei 1 {Yvun-Carmile-Alain-Marie}, division d'Alger. 


Recrutement 


14 Bahuet (1 i= 1° région 1! lu 
Ai Kassignol Adolphe-Rei . division d'A ge 
2: Wuiart Rencé-Ermi 1 région mililate, 


2 Keece andr€-Joseph-Dominiqu Ctat-maijor 6° r'cion militaire. 
7 Mauller (Gustave-Albert-Joseph}, état-major G région militaire, 
14 Evenou (Yvon-Cam#le-Aluin-Maric}), division d'A.ger, 


Recrutement et statistique. 


» Dagan Jean-Ren ire rég mili'aire, 
10 Parigi Antoine), %e région militaire 
il sicre Jean-Noël, 1re région militaire. 






Le reste sans 








subdivision de Nantes. 











MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-528 du 28 mai 1953 relatif aux valeurs mobilières 
gérées par la caisse nationale de l'énergie. 


Le président du conseil des m tre 

Sur le rapport du ministre de l'industi et de l'énergie, dn 
ministre des finances, du ministre des aff es t iornhhtqjué et 
du ministre du budget 

Vu les articles 46, 47, 48 et 49 de la loi d 10) mars 1925 
relatifs à la simplification du mode de véritication par la cour 
des comples de certaines pi usticativé 

Vu l'article 23 de la loi (pl { mars 1926, modifi t l'alinéa 3 
de l’article 47 de la los du 10 m 112 

Vu l'article 140 de la loi de fi Ju 16 avril 19 \insi 
CUIIÇU 

« Les dispositions des articles 46 à 49 de la loi du 10 mars 
1925, compiétées par les articles 23 { 1 lol ll Î 10245 
et les articles 23 et 24 de la joi du 20 j 1928, pon nt étre 
étendues par décret rendu sur la proposilion du ministre des 
iinances, ipres ivis conforme à la cout les "nptes 

Vu le décret n° 48-1795 du 26 novemdbre 148 portant création 
le la caisse nationale de l'énergie ; 

Vu le décret n° 49-826 du 25 juin 1919 fixant l'org tion 
et les modalités de fonctionnement de la caisse nation ue 


l'énergie ; 

Vu l'avis exprimé par lettres du 31 mai 1952 par le premier 
président de la cour des comptes et le président de la INnIS- 
sion de vérification des entreprises publiques | 





Décrète : 

Art. fer, — La procédure institute par les articles 46, 47 gt 48 
de la loi du 10 mars 1925 est rendue applicable aux titres aux 
porteurs gérés par la caisse nationale de l'énergie et aux cou- 
pons des mêmes titres centralisés par cet établissem 
payement. 

Le rôle dévolu aux comptables publics et au contrôleur 
central du Trésor dans la procédure visée à l'alinéa précédent 
sera assuré par l'agent comptable de la caisse nationale de 
l'énergie et par le contrôeur d'Etat près cet établissement. 






















. __ 
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Art. 2. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie, le minis- 
tre des finances, le ministre du budget et le ministre des 
aflaires économiques sont chargés, elmeun en ce qui le 
concerne, de exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. , 

Fait À Paris, le 28 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. fn 
Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JFEAN-MARIE LOUVEL. 
— + 0 + 





Application de la loi n° 52-851 du 21 juillet 1952 portant ouverture 
d'un compte spécial du Trésor pour l'exécution de la convention 
financière franco-belge du 25 juin 1952. 





Le ministre des finances, le ministre du budget, le ministre des 
affaires économiques, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, le secrétaire d'Etat à la guerre et le secrétaire d'Etat 
à l'air, 

Vu la convention franco-bulge du 25 juin 1952 relative au rem- 
boursement de crédits belges par des livraisons de riens de défense; 

Vu Ja loi no 32-851 du 21 juillet 192 portant ouverture d’un comple 
spécial du Trésor (compte d'exécution de la convention financière 
franco-belge), 


Arrètent : 


Art. ter. — Le compte spécial du Trésor créé par la loi ne 52-851 du 
91 juillet 1952 pour l'exécution de la ewuvention franca-belige du 
95 juin 1952 relative au remboursement de crédits belges par des 
Uvraisons de biens de défense, est subdivisé en deux sections inli- 
tulées comme suil: 

Section I. — Emploi des crédits belges. 

Section 1. — Payement des livraisons de biens de défense. 


La section 1 est destinée à retracer la situation de la dette du 
Gouvernement français à l'égard du gouvernement belge, ele est 
créditte du montant de la contrevaleur, en francs, du prèt consenti 
par le gouvernement belge et débitée de la contrevaleur, en francs, 
des biens de défense livrés au gouvernement belge. 

Les opéraons de receites et de dépenses effectuées au titre de 
la section 1 sont décrites dans tes écritures de l'agent comptable des 
opérations concernant les avoirs du Trésor à l'étranger, 


La section IF est débitée des payements afférents à l'exécution des 
Nvraisons de matériels prévus par la convention franco-belge du 
2% juin 192; elle est créditée : 

î. — De la contreva'eur, en francs, des biens de défense livrés 
au gowvernement belge dans les conditions précisées à l'article 3 
capres 

2 Des reversements effectués par les eréanciers à la suite de 
Wop-perçus sur les dépenses ordonnancées en règlement des livrai- 
sons de matériel et de toutes autres recettes accidentelles. 

L'ordonnancement des dépenses imputables à la section M du 
compte spécial est efflectné par le ministre de la æéfense nationale 
agissant en quiilé d'ordonnateur principal et par les ordonnateurs 
secondaires relevant des secrétariats d'Etat à la guerre et à l'air, 
dans ia mesure oû ils participent à l'exécution des opérations prévues 
par la convention franco-belge, 

Dans la comptabilité administrative, les dépenses et les recettes 
imputables à la scetion Il se répartissent conformément à la nomen- 
clalture suivante : 


1. -- D‘penses. 

Chapitre fer \ir 

Chapitre 2. — Guerre (armement). 

Chapitre 5. Guerre (iutendance). 

Il, — Recettes. 

Ligne ne 1. — Remboursement des payements effectuée. 

Ligne n° ?, — Recelles acvidentelles. 

Art. 2. — Dès que les contrats passés entre les gouvernements 
francais et be ge, dans les conditions fixées à l'annexe 1 à la conven- 
fon du 25 juin 1952, sont devenus définitifs, le ministère de la défense 
nationale (service du contrôle financier des cessions à des gouverne- 


ments étranger), on adresse un exemplaire ou une copie certifiée 
au secrétaire d'Etat aux finances (direction des finances extérieures). 
Ce dernier nutifie le montant de ces contrats aux contrôleurs des 
dépenses engagées et en avise le ministre de la aéfense nationale 


(service du contrôle financier des cessions à des gouvernements 





étrangers). Dès réc de la notification du secrétaire d'Etat aux 
finances, les contrôleurs des éépenses en es peuvent, dans } 
limite des sommes apportées dans celte notification, viser + ;,,. 
chés on commandes passés par les services enr COM pe lent 
afin d'assurer l'exécution des clauses contenues s le: rati 
intergouvernernentaux, ainsi que les ordonnances de dé: h 
crédits établies par le mhustre, de la défense nationale, an n:1 4,4 
ordonnateurs secondaires chargés de mandater, ser Je comp, 
es + — dépenses résultant de l'exécution de ces marchés ©: con. 
inandes. 


Art. 3 — Après livraison des. biens de délense au gouve:: + 
belge, le ministre de la défense nationale émet, sur jar 
comgtlable des opératiuns concernant les avoirs du Tr: \ 
l'étranger : 


4 Pour la contrevaieur en francs, des biens Mvmés, une «4. 
nan°e de payement au titre de la section 4: « Emploi des 4; 


belges » du ce spécial, cette ordunnance est appuyée, itre 
de justificauon, d'une copie certifiée conforme : 
a) Des procès-verbaux de recette quantitatifs établis pa: }; 


autorités belges; 

b) Des factures établies par les services français com; 
dans les conditions prévues au paragraphe II de l'annexe | 
convention du 25 juin 1952; 

2 Pour un montant égal à celui de l'ordonnance de Fayerent 
un titre, de rerelte au titre de la Jigne n° 1: « Remboursemr:! de; 
payements eflectués » de la section JI du compte spécial; à ! 1; 
de ce titre de receite est produit un relevé faisant re235%:11 1»: 
contrat iniergouvernemental et peur chaque marehé où come 
ufférent à ce contrat, les nayements effectués aux fournisseur: 

Lorsque les marchés ou commandes passés pour lexécuis: ée 
contrats intergouvernementaux donnent lien à Papplication \ 

rocédure prévue à l'artirle 16 de Ha loi n° 49-874 du 3 juillet 101 
es sommes dues à ce titre sont ordonnancées par le sec: le 
d'Etat aux affaires économiques, au nom des titulaires de :°: 12: 
chés on conmantes, par imputalion sur les crédits du ehapitre 0 x 
« Garantie de prix dont peuvent être assorties les opérations d -xy0r 
tation du budget des affaires économiques ». k 


Art. 5. — Le directeur des études et des fabrications d'arme 
le directeur technique et industriel de l'aéronautique, le d'« 
de l’intendance, le directeur du contrôle, du budget et du ” 
tieux, le directeur des services financiers et des programnw: le 
directeur du budget, le directeur du Trésor, je directeur des [unies 
extérieures, le directeur de la comptabilité publique et le «:: ° 
des relations économiques extérieures sont chargés, eéhacun «1 re 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera plié 
au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mai 1953. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGËS-MAU C1 11 


Le ministre de la déJense nationale et des jorces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre du budurt, 
JBAN-MOREAI . 
Le ministre des affaires économiques, 


ROBERT BUROX. 
Le secrétaire d'Etat à la ouvre, 


S PIERRE DE CHEVIGN. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONIEL. 





++ 


Montant du prix de vente moyen du 
1952, en vue du payement du revenu 
par Electricité de France. 


hilowatt-heure, pour l'exercicé 
des parts de production émises 


Le ministre des finances et le ministre de l’industrie et de l’énersie, 


Vu l'arrêté du 15 octobre 1952 autorisant l'émission de par!: de 
production par Electricité de France, et notamment l’article ?, 


Arrétent : 


Art. fer, — Le prix de vente moyen du kfowatt-hieure qui dit 
servir de base au calcul du revenu payable le 45 juillet 1952 aux 
porteurs des UE. de production émises par Etectricité de France 


est éga: à 7 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1953. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégationt 
Le directeur adjoint du cabinet, 
. JA ROSSARD. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, ” 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
AMEROISE ROUX. 
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Montant du coupon d'intérêt payable aux porteurs 
de bons d'électricité, 






Le ministre des finances et le ministre de l'industrie et de 
l'énergie, 

Vu l'article 3 de l'arrêté du 21 juin 1949 autorisant l'émission par 
Electricité de France de bons à cinq ans dénommés Bons d'élec- 
tricité, 

Arrêtent: 

art. 4er, — Le montant du coupon d'intérêt payable le 16 août 

4%63 aux porteurs de bons d'électricité est fixé comme suil: jan 
cos mopas ep ancre eoosesose ee 5. À 
#0 F Dar titre de.....scoosooosooseenemenesossen se 10,000 

5.600 F par titre de.......,.......sossssssssssssrsss 100.000 

56.000 F par titre de..........sssrosssssssssssrssesss 1.000.000 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ojfic.el de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1953. Le ministre des finances, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
J&AN HOSSARD, 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 





+0 +— 


Complément et modification à l'arrêté du 20 mars 1953 portant créa- 
tion d’une commission spéciale de codification des textes légisiatits 
et réglementaires concernant le Crédit, 





Le ministre des finances, le ministre des affaires économiques et 
Je ministre d'Etat, chargé de la réforme administralive, 

Vu le décret n° 48-800 du 10 mai 1948 instituant une commission 
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires; 7 

Vu l'arrêté du 20 mars 1953 portant création d'une commission spé- 
ciale de codification des textes législatifs et réglementaires concer- 
nant le crédit, 


Arrêtent: 

art, der, — L'article fer de l'arrêté du 20 mars 1953 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Le directeur des programmes économiques ou son représentant; 

« Le directeur de l’organisation économique et du contrôle des 
entreprises publiques ou son représentant ». 

Art. 2. — 11 est ajouté à l’article 3, in fine, les mots: « et les fonc- 
tionnaires de l’administration centrale des aflaires économiques ». 

Art. 3. — Le ministre des finances, le ministre des affaires écono- 
miques et le ministre d'Etat, chargé de la réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le Concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 29 mai 193%. Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY, 
Le ministre des affaires économiques, 

ROBERT BURCN. 
Le m'nistre d'Elat, chargé de la réforme administrative, 
EDOUARD BONNEFOUS. 
on nd ARE RER 





Commission spéciale de codification des textes législatifs 
et réglementaires concernant le crédit. 


Le ministre des finances, 

Vu l'arrêté du 20 mars 1953 portant créstion d’une commission 
spéciale de codification des textes législalifs et rég ementaires concer- 
nant le erédit, 


Arrête: 

Art. fer. — M. Surun, consefller d'Etat, est nommé président de la 
commission spéciale de codification des textes législalifs et régle- 
mentaires concernant le crédit. 

art. 2, — M. Vanbergue, administrateur civil de {re classe à la direc- 
tion du Trésor, est chargé des fonctions de secrélaire de la Comnis- 
sion, * 

Fait à Paris, le 29 mai 1955. ; 

MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 


—@-8 2——— 


— 





Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur. 


| 


Ir 


rec 
re 


Par arrêté en date du %6 mai 1953, M. Levy (Jacques), ingé1r 
en chef des manufactures de l'Etat, a été nommé président d 
leur général de la Cympagnie française d'assurance pour le com- 
mcrce extérieur, à compter du 1 juin 195 





_ — 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 53-529 du 28 mai 1953 portant règlement d'adminis 
tration publique relatif au statut particulier des agents du 
service des installations mécaniques de la direction de l'arohi 


tecture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances, du ministre du budget et du secrétair 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des foi 
tionnaires et notamment son article 2: 

Va la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Education nationale 

Vu le décret n° 43-2755 du 6 novembre 1943 portant réor 
sation du service des installations mécaniques ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


rani 
ALI TS 


Décrète : 

Art. 1%, — Le service des installations mécaniques de la 
direction de l'architecture fonctionne sous la direction tech- 
nique d’un ingénieur conseil, ne relevant pas du présent statut. 

li comporte: un emploi d'inspecteur principal; un emploi 
d'ingénieur; un emploi de vérificateur des installat 
niques. 

Le grade d'inspecteur principal comporte quatre échelor 
celui d'ingénieur neuf échelons, celui de vérificateur dix éch: 
lons. 


ions MecCa- 


Art. 2. — L'inspecteur principal assiste ou supplée l'ingénieur 
conseil dans ses fonctions. IL assure en outre le contrôle des 
projets d'installations mécaniques compris parmi les travaux 
subventionnés par le ministère de l'éducation nationale soumis 
à son examen sur demande du conseil général des bâtiments 
de France ou de l’une des sections de ce conseil. 

Art. 3. — L'ingénieur assiste ou supplée l'inspecteur princi- 
pal; il assure la surveillance des installations existantes et 
donne au personnel les indications nécessaires à leur bon fonc- 
ionnement, 


Art. 4. — Le vérificateur exécute les tâches que l'inspecteur 
principal et l'ingénieur lui conflent : il est plus particulierement 
chargé du contrôle des essais et des mesures. 

Art. 5, — L'inspecteur principal peut être recruté par voie de 
détachement parmi les ingénieurs principaux des cadres tech- 


niques des adininistrations de l'Etat, L'ingénieur du service 
des installations mécaniques appartenant depuis deux ans au 
moins au sixième échelon de son grade peut également être 
nommé inspecteur principal; il l’est à un échelon comportant 
un traitement égal ou immédiatement supérieur à celui dont 
il bénéticiait en qualité d'ingénieur. 


Art. 6. — L'ingénieur est recruté, soit sur titres parmi les 
candidats titulaires d'une licence ès sciences ou d'un diplôme 
d'études figurant sur Ja liste ci-annexée, soit par voie de déta- 
chement parmi les inspecteurs des télécommunications ou 
parmi les ingénieurs des travaux de l'Etat, 

Art. 7. — Le vérificateur est recruté, soit sur titres parmi 
les candidats titulaires du diplôme de sortie des col.èges tech- 
niques de l'Etat et écoles nationales professionnelles, soit par 


voie de détachement parmi les adjoints techniques des services 
de l'Etat ou parmi les contrôleurs et contrôleurs principaux 
appartenant à un cadre technique d'une administration de 
l'Etat. 

Art. 8. — Les agents recrutés sur Litres sont titularisés après 
un stage d'un an, à l'échelon de début de leur grade, 


Art. 9. — La durée du temps passé dans chaque échelon du 
grade d'inspecteur principal est fixée à trois ans. 

La durée du temps passé dans chaque échelon du grade d'ins- 
pecteur est fixée à deux ans pour les trois premiers échelons 
et à trois ans pour les autres échelons, 

La durée du temps passé dans chaque échelon du 
vérilicateur est fixée à trois ans, 

Art. 10. — Les agents en fonction À la date du 31 d 
190 seront intégrés dans les nouveaux emplois à l'échelon 
comportant un indice de traitement égal ou immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient à cette date dans leur 
ancien emploi. 

Ils perdront l'ancienneté acquise dans leur ancienne clas<e 
si l'intégration leur procure une augmentation de traitement 
égale ou supérieure à celle qu'ils auraient obtenue par un 
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) avancement de classe dans l'ancien grade. 
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Art. 11. — Sont abrogées les dispositions du décret du 
6 novembre 1945 portant révrganisation du service des instal- 
lations mécaniques en tant qu'elles concernent le statut du 
personnel. 

Art. 12. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet à compter du 1® janvier 1951 
et sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1953. dr sééot 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 


ANDRÉ MARIE. da dé | 
Le ministre des finances, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 


JKAN-MOREAU. Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 


ANDRÉ CORNU, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 





Liste des diplômes exigés pour l'emploi d'ingénieur des installations 
mécaniques. 


Ingénieur diplômé de l'école polytechnique. L 

Ingénieur civil de l'école natwnale supérieure des télécommunica- 
tions. 

Ingénieur civil de l'éco'e nationale des ponts et chaussées. 

ingénieur civil des mines de l'école de Paris. 

Ingénieur civil des mines de l'école de Saint-Ætienne. 

Ingénieur de l'école centra'e des arts et manufactures. 

Ingénieur électricien de l'école supérieure d'électricité. 

Ingénieur de l'école centrale lyonpaise., 2 

ingénieur du conservatoire national des arts et métiers, avec men- 
tion en sous-titre d'une des spécialités mdiquées ci-dessous: chauf- 
age industriel, électro-chimie, électro-mé:aliurgie, éectricité, méca- 
n:que. 

Mmoftsiour des écoles nationales d'ingénieurs d'arts et méliers. 

Ingénieur de l'école nationale technique de Strasbourg. 

Ingénieur civil de l'institut industriel du Nord de la France à Lille. 

Ingénieur de l'institut électromécanique de l'université de Lille. 

Ingénieur de l'école nationale supérieure d'électricité et de mmécani- 
que de Nancy. ; 

Ingénieur diplômé de l'université de Caen (section électro-technique 
vit mécanique). 

Ingénieur de l'école nationale supérieure d'électrotechnique et 
hvdraulique de Grenoble. 

Ingénieur mécanicien électricien de l'école spéciale des travaux 
publirs de Paris. 

IJugénieur de l'école d'ingénieurs de Marseille. 

Ingénieur électricien de l'école d'électricité industrielle de Marseille. 

Ingénieur é'ectririen mécanicien de l'école d’électriciié et de sméca- 
nique industrielles. 

Ingénieur de l'école spéciale de mécanique et d'électricité. 

Inzéneur des industries électromécaniques de l'école Bréguet. 

Ingénieur électricien de l'école d'électricité industrielle de Paris. 

Jngénieur de l'institut catho:ique d'arts et métiers de Lille. 

Ingénieur de l'école catholique d'arts et métiers de Lyon. 

Ingénieur civil de l'école nationale supérieure du génie maritime. 

Ingénieur physicien de l'école supérieure de physique de la ville de 
Paris. 





ETEr- 


Décret du 28 mai 1953 relatif à la licence ès lettres d'enseignement 
du second degré (langues vivantes). 


Le présilent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 2% seplembre 1920, modifié, relatif à l'organisation 
de certificats d'études supérieures dans les facullés des lettres; 

Vu le décret du 20 janvier 1%46 relatif à la lrence ès lettres d’en- 
seignement die second degré modifié notamment par le décret du 
4 aoû! 19%49 et par le décret dun 27 janvier 1951; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Aït, er, — L'article fer Qu décret du 20 janvier 1946 susvisé est 


BA ét sr: NEIL ET TT es sé 


« Langues vivantes. 
Littérature étrangère; 
Philolagie ; 
Etudes pratiques: 
Etudes grecques ou études latines ou littératnre française eu 
erarmmaire et philolagie françaises ou grammaire et philolo- 
gie où liliéralure comparée ou littérature ou philoïogie, 





d'une deuxième langue vivante étrangère, ou linguistique 5, :4::, 
ou langues et littératures scandinaves, ou liltérature et ci: on 
américaines ou études néerlandaises. » 

Ari. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de ‘eu 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal offic:ei 4, 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 28 mai 4953. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


RENÉ Mayen. 





Tr 
RS 


Habilitation d'étabiissements secondaires privés 
à recevoir des boursiers nationaux. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu Ja toi ne 51-1145 du 21 septembre 19541 pertant euvertire 4 
crédits sur l'exercice 1954 eye rationale) ; 

Vu l'article 5 du décret ne.51-1225 du 25 octobre 4951 portant :: 1e. 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 1. :1. 
1115 du 21 septembre 1951; 

Vu l’article 17 du décret me 51-1226 du %6 octobre 4951 relatif aux 
bourses nationales de l’enseignement du second degré; 

Vu les avis des conseils aradémiques; 

Vu les propositions des recteurs; 

Après avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont habiülités à recevoir des boursiers nationaux es 
établissements d'enseignement secondaire privés figurant au 
tabieau 1, annexé au présent arrété. 

Art. 2. — Sont habilités à recevoir des boursiers nationaux en 
vertu de la dérogation prévue à l’avant-dernier alinéa de l'article 5 
du décret ne 51-1225 du 2% octobre 1951, les établissements d'en:ei- 
gnement secondaire privés figurant au tableau n° Il, annexe au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Les habilitations accordées en vertu des articles 1° e! 2 
ci-dessus prennent eflet au #7 octobre 1953; elles sont soumi. ant 
dispositns du 3° alinéa de l'article 17 susvisé du décret n° :1 1% 
du 26 octobre 191. 


Art. 4. — Les demandes d'habililation des établissement: non- 
habilités au 1e octobre 1952 ne figurent pas sur les tableaux 
annexés nes | et I sont rejetées. 

Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
et les recteurs sont ones de l'exécution du présent arréé, qui 
sera pubhé au Journai el de la Rérullique française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1953. 

ANDRÉ MARIE. 





TABLEAU 1 


Etablissements habilités à recevoir des boursiers nationaux 
de l'enseignement du second degré à dater du te octobre 1951 


ACABEMIE DE PARIS 
Seine. 


Ecole Blaise-Pascal, à Choisy-le-Roi. 
Institut de la Tour, 86, rue de la Tour, Paris (46°) (établissement 
À habilité en 1952-1953, tableau II annexé à l'arrêté du 29 mai 





Etablissements habilités à des boursiers nationaux de 
l'enseignement du second degré à dater du 1 octobre 1953 en 
vertu de la dérogation prévue à l’avant-dernier alinéa de l’article 5 
du décret du 25 octobre 1951. 





ACADEMIE DE PARIS 

Seine, 
Ecole normale israélite, 59, rue d'Auteuil, Paris. 
Institution Sainte-Marie-de-Monceau, 17, rue de Tocqueville, Paris 

Loiret. 
Ecole Sainte-Marie, à Gien. 

Seine-et-Marne. 

Petit collège Sainte-Thérèse-deJ'Enfant-Jésus, à Avon. 


Seime-et-Oise. 
Institution de Ja Providence, à Enghien, 
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ACADEMIE D'AIX 
Alpes-Maritimes. 
institution du Mont-Saint-Jean, à Antibes (ex-institution Jeamne- 
d'arc). Cette habilitation remplace celle accordée précédemment 
à l'institution Jeanne-d'Arc. 
ACADEMIE DE BESANÇON 
Jura. 
Institution Sainte-Marie, à Lons-le-Saunier. 


ACADEMIE DE BORDEAUX 
Basses-Pyrénées. 
Institution Jeanne-d'’Are, à Orthez. 


Dordogne. 
Institution Sainte-Marthe, à Périgueux. 


Guyane. 
Externat Saint-Joseph-de-Cluny, à Cayenne. 
ACADEMIE DE CAEN 
Calvados. 
Institution Saint-Jean-Eudes, à Vaudry. 
Orne. 
Ecole Bignon, à Mortagne. 
ACADEMIE DE LILLE 
Somme, 
Institution Sainte-Clotilde, à Amiens. 
Pas-de-Calais. 
Institution Jeamne-d'Are, à Calais. 
Jastitution de l’immaculée-Conception, à Boulogne. 
ACADEMIE DE LYON 
Rhône. 
Pensionnat Saint-Charles, à Lyon. 


Loire. 


Institution Sainte-Anne, à Saint-Chamond. 


ACABEMIE DE MONTPELLIER 
Aude. 
Cours Jeanne-d’Are, à Castelnaudary. 
Petit séminaire Samt-Francois-Xavier, à Castelnaudary. 
ACADEMIE DE RENNES 
Côtes-du-Nord, 
Institution Moka, à Saint-Malo. 


Finistère. 
Ecole de la Croix-Rouge, à Lambézellec, 
IUe-et-Vilaine. 
Institution Saïinte-Geneviève, à Rennes (l’habilitafion accordée par 


arrêté du 29 mai 1952 à cet établissement est étendue aux classes 
de > et de G). 


Mayenne. 
Petit séminaire, à Laval. 


Morbihan. 
Institution Sainte-Marie, à Sainte-Anne-d’Auray, 
ACADEMIE DE STRASBOURG 
Moselle. 
Instilution des missions coloniales, à Neufrange. 
Bas-Rhin, 


lastitution de la doctrine chrétienne, À Strasbourg. 
cole des missions africaines, à Haguenau. 





Ecole des missions Saint-Fidèle, à Stwasbourg-Kænigshoften. 


ACADEMIE DE TOULOUSE 
Tarn. 


Institution Sainte-Germaine de Massac-Séran. 


ACADEMIE D'ALGER 


Département d'Alger. 


Ecole à Saint-Eugène. 


te. de 
né À 


Notre-Dame-d'Afriqne, 





Retrait d'habilitation à recevoir des boursiers nationaux accordée 
à un établissement secondaire privé. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi no 51-1115 du 21 septembre 1951 portant ouve 
crédits sur l'exercive 1954 (Educalion ralionale) ; 

Vu l'article 3 du décret no 514295 du 25 octobre 1954 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi n° 51-1113 
du 21 septernbre 1951 ; 

Vu l'article 17 du décret ne 51-122%, du 3% « 1951 relatif aux 
bourses nationales de l’enseignement du second degré, 

Vu les avis des conseils académiques; 

Vu les propositions des recteurs; 

Après avis du conseil supérieur de 


rture de 


‘obre 


l'éducation nalionale, 


Arrèle : 


Art. der, — L'habilitalion accordée en vertu des 
l'article 1er de l'arrêté du 18 juillet 1952 à l'institut 
à Blois est retirée à dater du 1 octobre 1953. 

Art. % — Les boursiers en cours d'études dans cet établissement 
doivent, sous peine de perdre le bénéfice de leur bourse, solhcher 
son transfert à compter du fr octobre 1%53 dans un établissement 
public ou un établissement privé habilité à les recevoir 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
et le recteur de l'académie de Paris sont chargés de l'exécution dm 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 


ns 48 
Agnes 


disposit 
nn Sainte 


29 mai 1953. 


ANDRE MARIS. 





“te. dé 
ve v 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 21 mai 1953 portant nomination d'un inspecteur général 
de l'enseignement technique. 


Par décret en date du 71 
agrégé an Frcée Carnot, 
l'enseignement teghnique. 


— —— À © © — 


mai 1953, M 
à lijon, est n 


Pegon 


Nine 


Pierre 


ns} Cur & 


, profescenr 
miral de 


Décret n° 53-530 du 28 mai 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur le régime des stations de sports d'hiver 
et d'alpinisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à Ja jeunesse et 
aux sports, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des finances, du ministre 
du budget, du ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme, du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi du 24 septembre 1M9 portant ervation des stations 
hydrominérales, climatiques et de tourisme et les textes qui 
l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 4 mai 1920 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 24 septembre 199 
et les textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 23 juillet 1938 relatif à la création de stations 
mixtes ; 

Vu la loi n° 4% du 3 avril 1942 relative aux régimes des 
stations classées et, notamment, Son article 6, aux termes 
duquel des règlements "d'administration publique détermine- 
ront notamment des servitudes qui pourront y être imposées et 
les cas dans lesquels. une indemnité pourra être due, la compo- 
sition, les règles de fonctionnement et les attributions des 
chambres d'industrie ; 

Vu la loi d'urbanisme du 15 juin 1943; 
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Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour 
cause d'utilité pe ensemb'e le décret du 2 mai 1936 por- 
tant règlement d'administration publique pour son applica- 
tion ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHapirRe 17 


Classement des stations. 


Art. fer, — Les communes, fractions de communes ou groupes 
de communes peuvent être classées stations de sports d'hiver 
et d'alpinisme dans la mesure où elles remglissent certaines 
conditions relatives : 

A l'altitude de l'agglomération siège de. la station, à ses 
moyens d'accès, et à l'intérêt qu'elle présente du point de vue 
de la pratique des sports de montagne ; g 

A la capacité hôtelière et au service d'accueil des touristes; 

A l'équipement sanitaire ; 

A l'existence d’un service médical et de secours en monfagne 
pour la sécurité des usagers de la station; : 

A l'importance et à la qualité de l'équipement nécessaire à 
la pratique des sports de montagne ainsi que des organisations 
d'enseignement sportif. 


Art. 2. — Toutefois, compte tenu des caractéristiques parti- 
culières des stations visées au présent règlement, le classe- 
ment pourra être prononcé en faveur de communes, groupes 
de communes ou fractions de communes ne remplissant pas 
immédiatement les conditions précitées, dès l'instant qu’aura 
été pris l'engagement de réaliser ces conditions et qu auront 
été présentés à cet effet des projets techniques et financiers. 


Art. 3. — Les conditions exigées pour le classement des sta- 
tions, notamment en ce qui concerne le fonctionnement obli- 
gatoire d'un service médical, sont fixées par arrêté interminis- 
tériel pris sur l'initiative du ministre chargé des sports, après 
avis de la commission permanente des stations de sports d’h1- 
ver et d'alpinisme prévue à l’article 22 ci-après. 


Art. 4. — Le classement de chacune des stations de sports 
d'hiver et d'alpinisme est prononcé par arrêté interministériel 
dans les formes prévues à l’article précédent. 


Art. 5. — Toute demande de classement en station de sports 
d'hiver et d’alpinisme est adressée par les collectivités inté- 
ressées au préfet qui en donne récépissé. Cette demande est 
accompagnée d'une fiche de renseignements faisant apparaitre 
les caractéristiques de la station, teles qu’elles sont définies 
aux articles 1° et 2 du présent décret. 

Cette demande fait ensuite l’objet d’une enquête à laquelle il 
est procédé dans les formes établies par les titres 2 et 3 du 
décret du 2 mai 19%6 portant règlement d'administration publi- 
que relatif à la procédure d'enquête préalab.e à la déclaration 
d'utilité publique. 

Le préfet transmet le dossier de classement au ministre chargé 
des sports après avis de la commission consultative départe- 
mentale de l'équipement sportif, et consultation du conseil 
général. 


Art. 6. — Les stations classées sont tenues, conformément aux 
dispositions de l'article 36, 4°, de la loi d'urbanisme du 15 juin 
1943, d'établir un projet d'aménagement. 


CHAPITRE II 
Chambres d'industrie des sports de montagne. 


Art. 7. — Dans chaque station de sports d'hiver et d’alpinisme 
il est instilué par décret en conseil d'Etat un établissement 
publie sous le nom de « Chambre d'industrie des sports de 
montagne ». 

Si la station s'étend à plusieurs communes le décret fixe la 
commune où doit siéger l'établissement. Dans le cas où, anté- 
rieuremen! à son classement comme station de sports d'hiver 
et d'a pinisme, une commune, une fraction de commune, ou un 
groupe de communes était classé en application de la loi du 
24 septembre 1919, ou de la loi du 3 avril 1942, le décret subs- 
titue à la chambre d'industrie existante une chambre d'industrie 
mixte à laquelle sont transférés les droits et obligations de l’an- 
«“ienue chambre d'industrie. 


Art. 8. — Les dispositions des articles 24 et 26 à 40 du décret 
êu 4 mai 19%) relatifs à l’organisation des chambres d'industrie 
thermale ou climatique sont applicables aux chambres d’indus- 
trie des sports de montagne, sous réserve de la substitution : 
4° au ministre chargé de l'hygiène publique du ministre chargé 
des sports ; 2° à la chambre d'industrie thermale ou climatique, 
de la chambre d'industrie des sports de montagne. 





— 


Sont réputés intéressés an développement de la station le 
professions énumérées par l'article 52 du décret du 4 mai 1) 
ainsi que :es représentants des écoles de ski, des compagne 
de guides et des entreprises de remontée mécanique. 


Art. 9. — Sous réserve des modalités spéciales prévues p:r }» 
pour décret, les dispositions du décret du 4 mai 1920 +! },, 
extes qui l'ont modifié, relatives à la création et à la suppre.. 
sion des stations hydrominérales, climatiques et de fourisme, oy 
aux stations mixtes, ainsi qu'à la chambre d'industrie (1:11 
dans lesdites stations, sout applicables aux stations de sports 
d'hiver et d’alpinisme. 


$ 


CHAPITRE II 
Taxe de séjour et taxe spéciale. 


Art. 10. — L'établissement de la taxe de séjour est autor sg 
après une enquête eflectuée dans les formes prescrites par | :: 
ticle 5 du présent décret. 

Les dispositions des alinéas 4 et 5 de l’article 4 et celles des 
articles 5 à 20 du décret du 4 mai 1920 qui régissent la tre 
de séjour des stations hydrominérales et climatiques, sont ap} 
cables à la taxe de séjour des stations de sports d'hiver et «1 
pinisme sous réserve de la substitution: 1° au ministre chargé 
de ee publique et au ministre de l’intérieur, du mini-tre 
chargé des sports; 2° à la chambre d'industrie thermale ou :: 
matique, de Ja chambre d’industrie des sports de montage: 
3° à la commission permanente des stations hydrominérales et 
climatiques de la commission permanente des stations de sports 
d'hiver et d’alpinisme. 


Art, 11. — Par application de l’article 5 de Ja loi du 2 avrl 
1942, une taxe peut étre pereue sur les recettes brutes des entre- 
prises exploitant des installations spécialement destinées à la 
pratique des sports de montagne et des engins de remonte 
mécanique. 

Cette taxe est instituée et son taux, dont le montant ne peut 
dépasser 5 p. 100, est fixé par délibération du ou des con-eils 
municipaux des communes dont le territoire est compris dans 
la station et après avis de la chambre d'industrie des sports de 
montagne. 


Art. 12. — Les exploitants des entreprises visées à l'article 
précédent sont tenns de délivrer à chaque personne pénétrant 
dans l'établissement pour utiliser à titre onéreux les insta 
tions ou empruntant les engins de remontée, un ticket spécial 
extrait d'un carnet à souches constatant que la taxe a té 
perçue. 

Les carnets de tickets numérotés sont pris en charge par les 
receveurs municipaux et distribués par les préposés aux entre- 
prises assujetties. 

Art. 13, — Les agents municipaux commissionnés à l'effet de 
collecter le produit de la taxe de séjour se présentent pér:od:- 
quement chez les exploitants désignés à l'article 11 pour y 
recuéillir le produit de la taxe spéciale. 

Ces agents coHecteurs inscrivent, sur un registre à souches, le 
montant de chaque versement et ils en délivrent immédiatement 
quittance. Ce registre est présenté pour vérification au rece- 
veur municipal à l'appui des versements faits à sa caisse par 
les collecteurs. 


Art. 14. — Les carnets de tickets non utilisés, les talons des 
carnets utilisés par les exploitants visés à l'article 41 du présent 
décret, ainsi que les quittances délivrées par les agents coile.- 
teurs doivent être présentés à toute réquisition des agents de 
l'autorité, Annuellement à la date fixée par le maire, les carnets 
non utilisés et les talons des carnets utilisés sont remis au jit- 
posé contre récépissé. 


Art, 15. — Les dispositions des articles 12, 14 à 20 du décret 
du 4 mai 1920 relatives à la taxe de séjour sont applicables à à 
taxe spéciale des stations de sports d'hiver et d'a inisme, sous 
réserve de la substitution: 1° au ministre de l'intérieur du 
ministre chargé des sports ; 2° à la chambre d'industrie thermale 
ou climatique de la chambre d'industrie des sports de mon!a- 
gne; 3° à la commission permanente des stations hydromint- 
rales ou climatiques de la commission permanente des stations 
de sports d'hiver et d'alpinisme. 


CHAPITRE IV 


Inventaire et protection des pistes, parcours 
et terrains d'exercices. 


Art. 16. — I] est étsbli dans chaque station classée de <por!s 
d'hiver et d’alpinisme, sur la proposition de la chambre d'in- 
dustrie des sports de montagne et après avis du ou des con<eils 
municipaux intéressés, une liste des emplacements destiné: à 
supporter les pistes, parcours ou terrains d'exercices dont là 


dir 
re 


au 

dot 
chi 
sa 
dot 


J'a 
pis 


pa: 
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la préservation présente, au point de vue spot 
— te érai Ces emp acements devront êlie distants 
- | MOINS dix mètres de toute habitation. 
. re «cription sur cette lista est prononcée par arrèlé du m:nis- 
t . charg des sports s'il y a consentement du ou des proprié- 
- « des terräins. A défaut de consentement du ou des proprié- 
pe + l'inscription est prononcée après avis de la commission 
rmagente es stations de sports d'hver et d’alpinisme par 
hécret en conseil d'Etat, après avoir fait l'objet d'une enquête 
dans les formes prévues à l'article 5 du présent décret. 

Art. 17. — L'inscription sur cette liste €st notifiée par le pré- 
fet aux propriétaires des terrains supportant les piste:, parcours 
ou terrains d'exercices. rèr 

cette inscription entraîne pour les propriétaires des terrains 
qui ne Sont pas attenants à des habitations et qui ne sont pas 
clos de murs en matériaux durables et adhérant au sol: 

a) L'obligation de laisser aux pratiquants de sports d'hiver 
Je droit de passage pendant la période d'enneigerment skiable ; 

b) L'obligation de n'’apporter à l'état des lieux aucune modif- 
cation de mature à ‘aire, même proviso:rement, obstacle au 
jibre passagé des skieurs ou au bon fonctionnement des engins 
de remontée mécanique, sauf autorisation préalable du minis- 
“tre chargé des sports. Cette autorisation est réputée accordée si 
Je ministre wa pas répondu à ia demande présentée dans un 
délai de deux mois; 

e) L'obligation de laisser l’administration compétente procé- 
der an nivellement du sol et s’il y a lieu à l'enlèvement des 
obstacles maturels ou des obstacles artificiels non adhérant au 
sol et en matériaux non consolidés. 


Un arrêté du préfet détermine pour chaque station, compte 
tenu de l'ennéigement et de l'arrêt de l'activité rurale, les 
périodes durant lesquelles tout ou partie des dispositions pré- 
vues ci-dessus sont applicables. 

Art. 18. — En cas d'accord avec le ministre affectataire et 
avec le ministre des finances, tout emplacement compris dans 
le domaine: publie o2 privé de l'Etat est inscrit sur ja liste, par 
arrêté du ministre chargé des sports. Dans le cas contraire 
l'inscription est prznoncée par un décret en conseil d'Etat. 

Art. 19, — Tout emplacement compris dans le domaine public 
ou privé d'un département ou d'une commune ou appartenant 
à un établissement public est inscrit sur la liste par arrêté du 
ministre chargé des sports, s’il y a consentement de la per- 
sonne publique intéressée. 

Dans le cas contraire l'inscription est prononcée après avis 
de la commission permanente des stations de sports d'hiver 
et d'alpinisme, par un décret en conseil d'Etat. 


Art. 20, — Les servitudes instituées en application de l'arti- 
cle 17 du présent décret n'ouvrent un droit à indemnité que 
s'il en résulte pour le propriétaire ou l'exploitant un dommage 
direct, actuel et certain. Ne donne pas lieu à indemnité la sup- 
meer des obstacles placés en violation des dispositions de 
‘article 17, a et b du présent décret. 

La demande d’indemuité doit, à peine de forclusion, parvenir 
au maire dans le délai de six mois à compter de la date où le 
dommage a été causé Cette indemnité est à la charge de la 
chambre d'industrie des sports de montagne ou en cas d’insuff- 
sance de ressources à celle de la commune ou des communes 
dont le territoire est compris dans la station. 


Art. 21. — Les eflets de l'inscription sur la liste prévue à 
l'article 46 du présent décret suivent le terrain supportant les 
pistes, parcours ou terrains d'exercices, en quelque mains qu'il 
passe. 





CHAPITRE V 


Commission permanente des stations de sports d'hiver 
et d'alpinisme. 


Art. 22, — Une commission permanente des stations de sports 
d'hiver et d’alpinisme est instituée près le ministre chargé des 
sports. 

Elle est composée comme suit: 

Un conseiller d'Etat président ; 

s Le oo ét général de la jeunesse et des sports, vice- 
résident ; 

Un membre de la cour des comptes ; 

Un représentant du garde des sceaux, ministre la justice; 

Un représentant du ministre de l’intérieur ; 

Un représentant 4u ministre des finances; 

Un représentant du ministre du budget ; 

Un représentant du ministre chargé du tourisme ; 

Un représentant 4u ministre de la santé publique et de la 
Poultion; 

mn re 


s : t du ministre de la reconstruction et de 
l'urban:sme ; 
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Un représentant de l'association des maires des statio 
sces, désigné par cette association; 

liois représentants des associations de sports de montagne 
particulièrement qualifiés dars des domaines divers et dés gnés 
} ir le 1 stre chargé des sports; 

Le président du comité des stations françaises de 
d Hiver: 

Le chef du service technique de l'équipement de la direction 
générale de la ieunesse et des sports. 

Art. 23. — Un secrétaire et un secrétaire adjoint nommés par 
le ministre chargé des sports sont attachés à la commission 
permanente, Hs tiennent les procès-verbaux des séances et 
onservent les archives de la commission, Le secrétaire à voix 
consultative. 

Des rapporteurs spéciaux nommés par le ministre chargé des 
sports sont attachés avec voix consultative à la commission 
permanente. 

Is ont voix délibérative pour les affaires dont ils sont rap- 
porteurs. 


Art. 24. — La commission permanente se réunit sur la 
cation du président. 


sports 


COnvVO- 


Art. 25. — La commission a pour attributions: 
1° D'étudier et de proposer l 


conditions qui seront exigées 
des communes, 


fractions de communes ou groupes de com- 
munes pour pouvoir être classées « stations de sports d'hiver 
et d'alpinisme » ; 

2° D'examiner les demandes de classement présentées par 
ces collectivités et de donner son avis sur chacune d'elles; 

3° D'examiner les comptes administratifs relatifs à l'emploi 
du produit de la taxe de séjour et de la taxe spécia 
donner son avis motivé sur ces comptes; 

i° D'examiner les demandes de création de pistes, ] 
ou terrains d'exercices lorsqu'il n'y a pas consenti 
propriétaire, et de formuler son avis; 

o° D'une manière générale, d'étudier et de proposer 
mesures susceptibles de favoriser le développement des 
de montagne. 

Art. 26. — Les avis et vœux de la commission permanente 
des stations de sports d'hiver et d'alpinisme sont 
wajorité des membres présents. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante 


pri à la 


ChaPige VI 


Dis positi ns générales. 


Art. 27. — Des arrêtés du ministre chargé des sport 
mineront les modalités d'application du présent décret 

Art, 23, — Le décret n° 1199 du 3 avril 1942 est abrogé 

Art. 29 — Le ministre de l'éducation nationale, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des finances, le ministre du budget, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre 
de la santé publique et de la population, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 28 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRURE. 
Le ministre des finances, 


Xe MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
ministre du budget, 


JEAN-MOREAU. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports el du toursme, 
ANDRÉ MORICE. 
ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le- ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON, 
++ 
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Décret du 28 mail 1953 nommant les membres du conseil 
d'administration du conservatoire national des arts et metiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire 
d'Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret du 22 mai 1920 relatif à l'organisation administrative 
du conservatoire national des arts et métiers; 

Vu les décrets du 30 avril 1949 et du 26 mars 1952 nommant pour 
quatre ans les membres du conseil d'administration du conservaloire 
hativnal des arts et métiers, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est renouvelé, pour quatre ans, à compter du 1er mai 
1953, le mandat des membres du conseil d’adiministration au conser- 
valoire national des arts et meuiers. 


Art. 2 — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux spoæls sont 
chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel te la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des m'nistres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


Le scerétaire d'Ftat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Conseil supérieur des transports. 


Par arrêté du 21 maj 1953, sont nommés au conseil supérieur des 
transports, en qualité d'experts: 
Au titre de technicien des transports ferroviaires: M. Pelithory, 
secrélaire général de l'union des voies ferrées. 
An titre de technic'en des activités auxiliaires de transport : 
M. Viguier, rapporteur de la commission des auxiliaires de transport 
9 ® ——— 


Par arrêté du 21 ma! 1953, sont nommés membres du comité des 
æonleslalions au conseil suptrieur des transports: 

M. Genet, président de section au consei, général des ponts et 
chaussées, vice-prés'dent du conseil supérieur des transports. 

M, Dupont (Gérard). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


—————— — 


Décret du 28 mai 1953 approuvant des délibérations 
du conseil d'administration de l'office national industriel de l'azote. 





Le président du conseil des ministres, 


le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, du 
e du budget, du ministre des -affaires économiques et du 


des finances, 


sur 

tr 
mn st] 
mainistr 


Vu la loi du 11 avril 1924, modifiée et complétée par les lois provi- 
soirement applicables du 21 septembre 1911 et du 28 août 419:2 
et par l'ordonnance n° 45-147 du 31 janvier 1945 organisant l'office 
halional industriel de l'azote, 


Vu le décret du 21 avril 1999, modifié par la loj provisoirement 
applicable du 21 juin 1942, 


Décrète : 

Art, {er Est approuvée la délibération en date du 21 juillet 
1%1S du conseil d'administration de l'office national industriel de 
l'azote concernant une prise de participation, à raison de 9.530.000 F, 
au capital 


il initial de la socicté d'habitations à loyer modéré de Papus. 


Art 2 — Sont également approuvées les délibérations en date 
des 25 mars et 4 novembre 1932 du conseil d'administration de cet 
ofice concernant les souscriptions, en sus du capital imilial visé à 
l'article 1er ci-dessus et à concurrence de 40 millions de francs, aux 
augmentations de capital de ladite société. 





Art. 3. — Ie ministre de l'industrie et de Lésare, 2 le minictr 
du budget, le ministre des affaires économiques et le m ni:ire des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Rép. 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1953. 

RENÉ Mayen. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAY-MARIE LOU VEL, 
Le ministre des finances, 


MAURICE BOURGÈS-MAl \OURy. 
Le ministre du budget, 


3KAN-MOREAN, ; ; 
Le ministre des affaires économiques 
ROBERT BURON. 





Conseil d'administration de l'office national industriel de l'azote, 


Le ministre de l'industr'e et de l'énergie, 

Vu Ja loi du 41 avril 1924 portant création de l'office national 
industriel de l’azote, modifiée et complétée par la loi provisoirement 
applicable du 21 septembre 1941 et par l'ordonnance n° 515: du 
31 janvier 195; 

Vu les décrets des 30 mai 1925 et 90 juillet 19% déterm'rant 
le fonctionnement administralif et financier de l'office national indus 
triel de l'azote; 

Vu le décret n° 52-119 du 11 mai 1953 relatif au conseil d'admi. 
nisiration de l'office national industriel de l'azote, 


Arrêle: 


Art, 4er, — 4o Sont nommés membres du conseil d'admini:tration 
de l'office national indusiriel de l'azote: 

M. Echard, ingénieur en chef des mines, directeur des industries 
chinyqnes. représentant le sministre de l'industrie et de l'énergie, 

M. Forestier, administrateur civil au ministère des finances, repré 
sentant le ministre des finances et le ministre du budget 

M. Moussa, inspecteur des finances, représentant le ministre des 
affaires économiques. 

M. Protin, directeur de la production agricole, représentant le 
ministre de l’agricullure. 


20 Sont nommés membres du conseil d'administration de l'offre 
national industriel de l'azote, en raison de leur compélence en 
matière industrielle, agricole ou financière : 

M. Braconnier, d'recteur de l'institut national de la recherche 
agronomique. 

M. Dufour, directeur au Crédit lyonnais. 


3o Est nommé membre du conseil d'administration de l'office 
national industriel de l'azole, en qualité de représentant des 
usagers : 

M. Beno't. conseiller économique, président natienal de l'union 
des coopératives d’approvisionnemen£. 

4o Sont nommés membres du conseil d'administration de l'offre 
national industrie! de l'azote, en qualité de représentant du per- 
sonnnel: 

M. Guillet (confédération générale des cadres). | 

M. Corbières (confédération générale du travail-force ouvrière). 

M. Laurens (confédération française des travailieurs chreliens). 

M. Gardes (confédération générale du travail). 


Fait à Paris, le 20 mai 1953 





JEAN-MARIE LOU VEL. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-531 du 28 mai 1953 relatif à l'application aux 
régimes spéciaux de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le’ rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des aflaires économiques, du ministre du 
budget et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga 
nisation de la sécurité sociale et, notamment, l'article 17, 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée sur la prt- 
vention et la réparation des accidents du travail et des mas 
dies professionnelles ; 


ent D mt © 


em. 
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* u wI4 é 
Vu le décret du 31 décembre 1946 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
et, notamment, Sun article 137, 


Décrète : 


Art. 4e. — Les dispositions du présent décret sont applica- 
bles aux collectivités et entreprises visées aux 1°, 2°, 3°, 6° 
et 8° de l’article 61 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 en ce 
qui concerne les accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles survenus à leur personnel régi par la loi n° 46-2425 
du 30 cetobre 1946 et qui n'est pas affilié aux caisses de sécu- 
rité sociale pour le service de la totalité des prestations et 
indemnités prévues par la loi précitée. 


Art. 2. — $ 1%. — Lorsque le personnel d’une entreprise ou 
d'une collectivité visée à l’article 1% ci-dessus et affilié aux 
caisses de sécurité sociale pour les risques d'incapacité perma- 
nente et de mort, la déclaration d'accident est adressée par 
l'emp'oyeur ou son préposé au service chargé des prestations 
et indemnités autres que les rentes, dans Je délu prévu à 
l'article 23 de la loi du 30 octobre 1946. 

Avis de l'accident est donné immédiatement à l'inspecteur 
du travail chargé de la surveillance de l’entreprise ou au fonc- 
tionnaire qui en exerce les attributions en vertu d'une législa- 
tion spéciale. 

Un exemplaire des certificats médicaux prévus à l'artie'e 24 
de la loi du 30 octobre 1946 est adressé directement à l’entre- 
prise ou co:lectivité employeur par le praticien, qui remet Je 
second à la victime. 

Dans le cas prévu au premier alinéa de l'article 29 de la loi 
du 30 octobre 1946, l'obligation faite à la caisse primaire d'in- 
former immédiatement la caisse régionale incombe à l’entre- 
prise ou collectivité. 


2. —- Dans les cas définis à l’article 26 de la loi du 30 octo- 
bre 1946, l'enquête est effectuée à Ja diligence de l’entreprise 
ou collectivité, qui en informe immédiatement la caisse régio- 
pale de sécurité sociale. En cas de carence de l'entreprise ou 
collectivité, la caisse primaire peut prendre l'initiative de l'en- 
quête, sur demande, notamment, de la victime ou de ses ayants 
droit. 


La caisse primaire peut, en cas de litige portant sur l’état de 
la victime pendant la période d'incapacité temporaire, prendre 
l'iniliative de provoquer une expertise dans les conditions pré- 
vues aux articles 2 et 3 du décret n° 47-38 Qu 10 janvier 1947 
relatif aux contestations d'ordre technique dans les régimes 
spéciaux de sécurité sociale. 


Dans tous les cas où le caractère professionnel de l'accident 
est contesté par l’entreprise ou collectivité, celle-ci en informe 
immédiatement la caisse régionale, dans les conditions prévues 
à l'article 68 du règlement d'administration publique du 
31 décembre 1946. La caisse régionale notifie sa décision à 
l’entreprise ou collectivité, ainsi qu'à la caisse primaire. 


£a caisse régionale, lorsqu'elle est en désaccord avec l’entre- 
prise ou collectivité sur la date de consolidation de la blessure, 
peut demander qu'il soit procédé à une expertise dans les 
conditions prévues aux articles 2 et 3 du décret n° 47-38 du 
10 janvier 1947 relatif aux con‘estations d'ordre technique dans 
les régimes spéciaux de sécurité sociale et peut contester, s’il 
y a lieu, devant la juridiction compétente, la décision prise 
par l’entreprise ou co:lectivité en considération de l'avis du 
médecin expert. 


8 3. — L'entreprise ou collectivité est tenue de fourn'reaux 
caisses de sécurité sociale intéressées tous renseignements 
qui lui sont demandés. 


Art. 3. — & 197, — Dans les entreprises ou collectivités visées 
à l'article 4 qui assument directement la charge totale de la 
réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles, il est institué une ou plusieurs commissions de quatre 
membres au moins, composes pour moitié de représentants 
du personnel désignés par les organisalions syndicales les plus 
représentatives et pour moitié de représentants de la collec- 
livité ou entreprise employeur. 


L'autorité qui exerce le pouvoir de tutelle à l'égard des entre- 
prises ou collectivités intéressées détermine, par afrêté, la 
compétence territoriale desdite: commissions et, le cas échéant, 
… catégories de personnels soumises à la compétence de 
celles-ci. 


$ 2. — L'entreprise ou collectivité doit déclarer immédiate- 
ment tout accident dont elle a eu connaissance à l'inspecteur 
du travail chargé de sa surveillance ou au fonctionnaire qui 
ea exerce les attributions en vertu d'une législation spéciale. 











8 3. — L'un des exemplaires des certificats établis par le 
pralicien est adressé directement par celui-ci à l'entreprise ou 
colleciivité, le second étant remis à la victime. 


4 
1 = 


1916. 


S Dans les cas définis À l'article 26 de la loi du :0 octo- 
bre l'enquête est effectuee à la diligence de l'entreprise 
ou collectivité et dans les conditions et délais fixés par ladite 
loi. 

& 5 — l'entreprise ou collectivité, par lettre recommandée, 
avertit la victime ou ses avais droit dn dépôt de l’ensemble 
du dossier dans ses bureaux, où ils peuvent, directement ou 
par mandataire et pendant J2 delai de eimq jours qui suit la 
réception de la lettre, en prendre connaissance, 


Une expédition du procès-verbal d'enquête est adressée à Ja 
victime ou à ses avants droit. A lexpirition du délai de cinq 
jours, le dossier est transmis à la commission prévue au para- 
graphe 1% du présent article, Ea commission donne son avis 
sur 1@ droit de la victime de ses avants droit à une rente 
et sur le montant de celle-ci, L'entreprise ou collectivité 
emploveur statue sur le vu de cet avis, sous réserve des voies 
de recours inslituées par Ja loi du 2% octobre 1946 et par l'arli- 
“ loi du 1046. 


ont] 


cle 55 de la 30 octobrt 

Art. 4. — $ 1, — l'our les entreprises ou collectivités visées 
à l'artiele 1% qui assument directement Ja charge de la répa- 
ration accidents du travail des maladies profession- 
nelles, à l'exclusion des nrestalions visées au titre IV de la loi 
du 30 octobre 1946. les formalités de déclaration d'accident sont 
eilectuées par l'employeur conformément aux dispositions de 
l'article 2? de cette loi. 


des où 


Un exemplaire des certificats médicaux prévus à 
de la loi du 30 octobre 1946 est transmis s 
primaire à l'entreprise ou collectivite 


_ ? Dans les cac définis à l'article 26 
3) octobre 1416, l'enquête est effectuée à la diligence de la 
caisse primaire de sécurité sociale qui en informe imimédiate- 
ment la collectivité ou entreprise employeur, 


l'article 24 
uns délai pal la caisse 
intéressée, 


= de 


la loi du 


$ 3. — La collectivité ou entreprise employeur peut, en cas 


de litige portant sur l'état de la victime pendant la période 
d'incapacité temporaire, prendre l'initiative de provoquer une 
expertise. dans les conditions prevues anx articles 2 et 3 du 
décret n° 47-28 du 10 janvier 1947 relatif aux contestations 
d'ordre technique dans les régimes spéciaux de sécurité sociale. 


L'entreprise on collectivité employeur, lorsqu'elle est en 
désaccord avec la primaire sur le droit à réparation, 
peut porter le différend devant ja juridiction compétente. 


Dans tous les cas on le caractère professionnel de l'accident 
est contesté par la primaire, celle-ci en informe immé- 
d'atement l'entreprise ou collectivité employeur en même 
temps que Ja caisse régionale, dans les conditions prévues 
a l'article 68 du rglement d'administration publique du 
41 décembre 1946. La « régionale votifle sa décision à 
l'entreprise ou collectivité employeur, en même temps qu’à Ja 
ca.*se primaire. 


Len 
Cu L 


Caisse 


arsce 


L'entreprise ou 
désaccord avec la ce 
de la blessure, peut 


collectivité employeur, lorsqu'elle 
primaire sur la de consolidation 

lemander qu'il soit procédé à une exper- 
tise dans les conditions prévues aux articles 2 et 3 du décret 
n° 47-38 du 10 janvier 1947 relatif aux contestations d'ordre 
techniqne dans les régimes spécianx de sécurité ie et peut 
contester, s'il y a lieu, devant la juridiction compétente, la 
décision prise par la caisse primaire en considération de l'avis 
du médecin expert, 


est en 


, 
isse dat 


soc! 


$ 4. 


— Dans les entreprises ou collectivités visées an présent 
article, il est institué une ou plusieurs commissions de quatre 
membres au moins, composées pour moitié de représentants du 
personnel désignés par les organisations syndicales les plus 
représentatives et pour moitié de représentants de la collecti- 
vité ou entreprise employeur, 

L'autorité qui exerce le pouvoir de tutelle à l'égard des entre- 
prises ou collectivités intéressées détermine par arrêté la compé- 
tence territoriale desdites commissions et, le cas échéant, \ 
catégories de personnels soumises à la ompétence de celles-ci. 


$ 3. — A l'expiration du délai de cinq jours prévu à l’arti- 
cle 28 de la loi du 30 octobre 1946, le dossier de l'enquête est 
transm's à la commission constituée en application du para- 
graphe précédent, La commission donne son avis sur le droit 
de la victime ou de ses ayants droit à une rente et sur le 
montant de celle-ci. L'entreprise ou collectivité employeur 
statue sur le vu de cet avis, sous réserve des voies de recours 
instiluées par la loi du 24 octobre 1946 et par l'article 53 de la 
loi du 30 octobre 1946. 
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Ds. er : 

Art. 5. — Les entreprises et collectivités visées à l'article 1% 
du présent décret, lorsqu'elles ne sont pas astreintes à fournir 
aux caisses primaires et aux caisses régionales de sécurité 
sociale tous les renseignements nécessaires à la tenue des sta- 
tistiques, doivent les fournir à Ja caisse nationale de sécurité 
sociale, dans les formes et délais prévus pour les employeurs 
relevant du régime général de la sécurité sociale. 


Art. 6. — Les dispositions du décret n° 47-711 du 15 avril 
1947 modifié sont abrogées. 
Art. 7. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 


ministre des affaires économiques, le ministre du budget et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 mai 19535. 
RENÉ MAYFR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances, 
MAURICE  BOURGÈS-MAUNOURW. 
Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU, 
Le ministre des afjaires économiques, 
« ROBERT BURON. 
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Approbation des statuts types définitifs des caisses artisanales 
d'alocation vieillesse. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
du commerce et le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi no 48-101 du 17 janvier 1%M8, modifiée, instituant une 
allucation de vieillesse pour les personnes non salariées; 

Vu le décret no 48-1213 du 19 juillet 1948, modifié, portant règle- 
ment d'administration publique nelatif au régime provisoire de 
l'organisation autonome d'assurance vieillesse des professions arti- 
sanales, notamment l'article 10; 

Vu le décret no 49-1135 du 18 octobre 1949, modifié, portant 
règlement d'administration publique relatif aux règles de fonc- 
tionnement et de gestion de l'organisation autonome d'allocation 
de vieillesse des professions artisanales, notamment l'article 6; 

Vu le décret no 52-799 du 23 août 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à la composition et aux élections des 
conseils d'administration des caisses de l'organisation aulonome 
d'allocation. de vieillesse des professions artisanales, notamment 
l'article 5; 

Vu les arrêtés des 27 août 1948 et 4er février 14950 fixant les 
statuts types provisoires des caisses artisanales d'assurance vieil- 
lesse ; 

Vu l'avis du comité national provisoire de l'organisation autonome 
d'allocation vieillesse des professions artisanaies, 


Arrètent : 


Art. fer, — Sont approuvés les statuts types définitifs des caisses 
artisanales d'allocation vieillesse annexés au présent arrêté, 


Art. 2. — Les dispositions de ces statuts types présentent un 
caractère obligatoire et sont applicables à compter de la date de 
publication du présent arrêté. 


Art 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le ohef 
du service de l'artisanat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le tninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE MOUX. 
Le ministre du commerce, 
GUY PETITE, 








ANNEXE 


Statuts types définitifs des caisses artisanales d'allocation vieillesse, 


——— 


TITRE Jer 
OnyEt ET COMPOSITION DE LA CAISSE 
Article 4er, 


Il est créé une caisse d'allocation vieillesse, en vue de l'a114 
bution d’alovations aux personnes exerçant où ayant exercé üie 
profession artisanale, dans les conditions prévues, d'une part, jar 
la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, modifiée par les lois n° 4S-1%% 
du 31 décembre 1948 et n° 52-799 du 10 juillet 14952, d'autre part, 
par les décrets no 48-1213 dn 19 juillet 198 et me 50-1352 du 
23 oclobre 19%0, modifés, el les arrêtés pris pour l'application de 
ces décrets. 

Cette cai$se prend le titre de... 

Elle est constituée conformément aux articles 2 et 3 du décret 
précité du 19 juillet 1948 et, préaiablement à son fonctionnemer!, 
a été soumise à l'agrément du ministre du travail et de la sécu 
sociale et du ministre chargé de l'artisanat, sur l'avis comorie 
du comité raticnal provisoire de l'organisalion autonome d'1110- 
cation de vieillesse des prolessions atiisanales, ‘instituée par ! 
cle 1er de ce décret. L'agrément Jui a été donné par arrêté du... 
Elle à été enregistrée sous le n°... 

Elle jouit de la cagacité civile. 


Article 2. 


Le siège de la caisse est fixé à ... et peut être déplacé sur simple 
décision du conseil d’aëministration. 


Article 3. 


La circonscription de la caisse s'étend à ... (tel ou tel département, 
ete.). 


FORMULE 1. — Caisses interprofessionnelles locales. 


Sont affiliées obligatoirement à la caisse, sous réserve de l'appli- 
cation des dispositions de l’article 3 modifié de Ja loi n° 48-1041 du 
17 janvier 1948, toutes les personnes remplissant les conditions ci- 
après : 

Elre domicilié dans la circonscription définie au présent article, 
soit à la date d'agrément de la caisse, soit ultérieurement à la date 
de leur assujeltissement à la loi du 17 janvier 1948 susvisée ; 

Exercer ou avoir exercé comme dernière activité professionne'l 
une activité visée par l'article 4 et, le cas échéant, par les décrets 
pris en application de l’article 9 de la loi du 17 janvier 1948 moditée, 

Toutefois, sont exclues de cette affiliation les personnes exerçant 
on ayant exercé comme dernière activité professionnelle une j:ro- 
fession pour laquelle il a été institué une caisse artisanale protes- 
sionnelle d'allocation vieillesse comportant tout ou partie de la 
circonscription territoriale ci-dessus définie. 

L'application des dispositions qui précèdent concernant l’affflialion 
ne fait pas obstacle au sérvice de l'allocation en faveur des person- 
nes visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952. 


Fonmuix II, — Caisses professionnelles. 


Sont affiliées obligatoirement à la caisse, sous réserve de l’appit- 
cation des dispositions de l’article 3 modifié de la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1948, toutes les personnes remplissant les conditions ci- 
après : 

Etre domicilié dans la circonscription définte au présent article, 
soit à la date d'agrément de la caisse, soit ultérieurement à la date 
de leur assujettissement à la lof du 17 janvier 1948 susvisée ; 

Exercer ou avoir exercé comme dernière activité professionne!ile 
la (ou les) profession (s) ci-après désignée (s) limitativement : 

L'application des dispositions qui précèdent concernant l'affiliation 
ne fait pas obstacle au service de l'allocation en faveur des personnes 
vistes aux articles 9 et 10 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952. 


TITRE II 
ADMINISTRATION DE LA CAISSE 
Article 4. 


,'administration de la caisse est assurée par un conseil &e 11 À 
2 membres élus et cooptés dans les conditions prévues par le décret 
ne 52-986 du 23 aoûl 1952. 
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Article 5. 


Les fonctions des administrateurs sont gratuites. Toutefois, ceux-ci 
ont droit au remboursement des frais de déplacement et de séjour 
et à une indemnité pour perte de gain, motivés par l'exercice de 

Article 6. 


Le conseil se réunit chaque fois qu’il est convogné par le président 
et au moins deux fois par an. 

La convocation est obligatoire quand elle est demandée par la majo- 
rité des membres du conseil ou par la commission de contrôle. 

Le conseil d’adininistration peut inviler toule personnalité compé- 
tente à assister à ses réunions à titre consultatif. 

Le conseil ne peut délibérer valablement que si la majorité des 
membres qui le composent assiste à la séance. 

Les membres du conseil ne peuvent se faire représenter aux 
séances. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, 
j voix du président est prépondérante, 


Article 7. 


Le conseil d'administration choisit parmi ses membres les mem- 
bres du bureau. Le bureau comprend: 


Un président ; 

Un vice-président ; 
Un secrétaire; 

Un trésorier, 


Des postes de vice-présidents (trois au plus), un poste de secré- 
taire adjoint, un poste de trésorier adjoint et des postes de membres 
sans fonction peuvent être créés, le cas échéant, en sus des postes 
visés au premier alinéa, sans toutefois que le nombre total des mem- 
bres du bureau puisse être supérieur au tiers arrondi, si besoin est, 
à l'unité supérieure du nombre total des membres dont se compose 
le conseil d'administration, tel que celui-ci résulte de l'application 
des dispositions combinées des articles 4e à 5 du décret ne 52-986 
du 23 août 1952. 

L'élection des membres du bureau a lieu au cours de ja première 
union du conseil d'administration suivant son installation, au scru- 
tin secret, à lä majorité absolue des suffrages exprimés. 

En cas d'égalité des voix, le plus âgé est déclaré élu. Cette pre- 
mière réunion est placée sous la présidence du doyen d'âge du 
conseil, assisté du plus jeune membre du conseil, lequel fait fonction 
de secrétaire. 

Lorsqu'un poste de membre du bureau vient à devenir vacant par 
décès, démission, ou tout autre cause, il ne peut être procédé à 
une nouvelle élection pour ce poste après que le conseil d'adminis- 
tration a été complété conformément aux dispositions de l’article @ 
du décret du 23 août 1952. 


Article 8. 


Le bureau se réunit toutes les fois qu'il est jugé nécessaire, 
sur simple convocation du président, 11 prend toutes mesures utiles 
au fonctionnement de la caisse, dans la limite des pouvoirs qui 
lui sont conférés par le conseil d'administration. 

Ses décisions et propositions sont portées à la connaissance dudit 
conseil lors de sa plus prochaine réunion. 


Arlicle 9. 


Le président assure la régularité du fonctionnement de la caisse 
conformément aux statuts. 

L préside les réunions du conseil d'administration, dont il assure 
l'orire et la police. 

Il signe tous les actes et délibérations. 

L représente la caisse et agit pour elle en justice et dans tous 
ès actes de la vie civile, à moins que le conseil n’ait choisi à cet 
mn. parmi ses membres, ou en delkors d'eux, un représentant 
ee les pouvoirs de représentation et d'action susvisés pouvant 
tre partagés et limités. 11 représente la caisse devant les autorités 
administratives compétentes. 


, 





Article 10. 


Le (les) viceærésident (s) seconde (nt) le président dans toutes 
es lonctons, IL (s) le remplace (nt) en cas d'empéchement. 

Le’ secrétaire est chargé des convocations aux différentes téunions 
7 de la rédaction de$ procès-verbaux. 

£ trésorier assurs la surveillance de la comptabili u fonc- 
liunnement financier de la caisse. 22 17e Rate 

+” secré'aire adjoint et le trésorier adjo nt secondent le titulaire 
tl ie remplacent en cas d’empêchement, * 








Article 11. 


Chaque réunion du conseil d'administration donne lieu à Ja 
rédaction d’un procès-verbal détailié qui doit ligurer sur le registre 
des del béralions et étre paraphé par le président el le secretaire. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux desdites libérations 
sont valablement certifiés vis-à-vis des tiers Far le président où un 
administrateur ayant reçu délégation à cet effet. 

La justification du nombre des administrateurs en exercice et de 
la qualité d’adminisirateur résuite valablement, vis-à-vis des tiers, 
de la simple énoncialion qui en est faile dans le procès verbal st 
dans les copies ou extrails qui en sont déi.vres. 


Article 12. 


Le conseil d’administralion représente activement et passivement 
la caisse, dont ji exerce tous lez droils, dans les limites fixées 
par la loi no 48-101 du 17 janvier 1918 modifiée el les textes pris 
pour son application, et en parliculier le décrel n° 44455 du 
18 octobre 19:19 modifié. Il à pour les opérations se rattachant à 
l'objet de la caisse, et dans les limiles susvisées, les pouvoirs les 
plus élendus, 

11 nomme le directeur et l'agent comp'able dans les conditions 


prévues par l'article 9 bis du décret du 18 octobre 1919 susvisé 
et par l'arrêté du 13 juin f19%1 

L'agent comptable, chargé de l'exéculion des opérations finan- 
cières de la cais:e, est tenu de constituer un cautionnement dans 
les conditions et limites fixées par la caisse nalionale de compen- 
sation 

Le conse 1 dlègue au directeur et à l'agent comptable les pou- 
voirs nécessaires pour assurèr la marche normale des services, 


Article 43. 

Le conseil d'administration doit obl'gatoirement constituer: 

1> Chaque année, dans sa première réunion, en aplication de 
l’article 2 de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1916 et du décret 
n° 49-1203 du 13 août 1919: 

Une commission de procédure gracieuse préalable composée de 
quatre membres titulaires et de quatre membres suppléants Choi- 
sis parmi les adininistrateurs, Celle commission ne peut siéger 
valablement que si deux de ses membres au moins sont présents. 
Eile reçoit du conseil les pouvoirs nécessaires à son fonctionne- 
ment. Ses décisions et propositions sont portées à ;a “onnaiissance 
uu conseil lors de la lus prochaine réunion de celui-ci; 

20 Après chaque renouvellement quadriennal et dans sa première 
réunion suivant son installalion. 

a) Une commission de contrôle composée de trois à cinq mem:- 
bres du conseil pris en dehors de son bureau. Celle commission qui 
peut s’adjoindre un expert comptable se réunit au moins une fois 
par an pour contrôer les comples de l'exerc.ce, 

lle vérifie la régularité des opérations complables de la caisse, 
contrôle la tenue de la comptabilité, la caisse et le yortefeuille. 
Elle effectue cette vérification et ce contrôle au moins une fois pas 
an à l’improviste, en dehors de la réun'on visée à l'alinéa précé- 
dent. 

Elle frésente au conseil, après chacune de ses réunions, un rap- 
port écrit sur les opérations ellectuées et sur la situëtion de a 
caisse, Ces rapports sent annexés aux procès-verbaux des réunions 
du conseil. 

Pour les caisses interprofessionnelles: 

b) Une commission locale d’inaçtitude dans les conditions définies 
par le règlement intérieur des caisses artisanales d'allocation vieil- 
lesse et dont les pouvoirs et le fonctionnement sont fixés pur ledit 
règlement. 


Article 14. 


En dehors des commissions dont la constitution est prévue À 
l’article 13 ci-dessus, le conseil d'administration peut instituer dans 
son sein des commissions ou comités dont il fixe la composition. 
l! peut leur déléguer certains de ses pouvoirs dans les conditions 
qu'il détermine. 

Les décisions et praposilions de ces comm'ssions ou comités 
sont portées à la connaissance du conseil d'administration lors de 
sa prodhaine réunicn. 


TITRE HI 
ORGANISATION FINANCIÈTE 
Article 15. 
Les receites de la caisse comprennent: 
1° Les colisations des membres particirants: 


2° Les dons, legs et subventions éventuellement attribués à le 
caisse, 

3? Les intérêts et revenus des fonds placés; 

4° Le produit des majorations de retard ; 

ÿ° Les sommes versées par la caisse nationale de compensation, 
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Les dépenses de la caisse comprennent: 

4e Les allocations versées aux membres participants; 

% Les dépenses d'administraëon et de gestion; 

3° Les sommes versées à la cuisse nationale de compensation. 


Article 16. 


La caisse fait face à ses dépenses d'administration à l’aide: 

te De la contribution initiale de 200 F pour frais de constitution 
de dussier prévue à l'arrêté du 4 août 1952; 

20 D'un prélèvement sur les cotisations des membres partict- 
pants dont le mentont est fixé chaque année par l’arrèté prévu à 
l'article 2 du décret no 49-1135 du 18 octobre 1919, sans pourvoir 
être supérieur à 10 p. 100 d'un montant desdites cotisations ; 

30 D'un prélèvement sur les majorations de relard dont le mo£- 
tant est fixé per l'arrêté visé au 2° ci-dessus. 

Les excédents anmuels de recettes de gestion sur les dépenses 
sont versés à une réserve spéciale dite « réserve de gestich » $ans 
la limite prévne à l’article 3 (te) du déeret du 148 octobre 41%19 sus- 
visé et l'arrêté gris pour l'applicatiun dudit article. 


Article 11. 

La caisse est titulaire: 

4° D'un compte chèques postaux destiné à recueillir les cotisations 
des merabres participants, lequel est viré en totalité de façon aæuto- 
matique et obligatoire, les 1°, 11 et 21 de chaque mois au profit du 
comnple visé au 3 ci-après. 

Aucun autre prélèvement, aucune autre opération ne peuvent 
être eflectués sur ce compte; 


20 D'un deuxième compte de chèques postaux, destiné à recueillir 
les sommes versées par Ja caisse nationale de compensation pour le 
règlement des allocations. 

Après le règlement par la caisse des arrérages trimestriels des 
allocations, qui doit intervenir au plus tard les 31 janvier, 3 avril, 
M juillet et 31 octobre de chaque année, ce compte ne doit pas 
comporter un solde supérieur à deux pour mille des sommes payées 
au titre du dernier trimestre échu aux allocataires de la caisse. 

Le surplus est reversé à la caisse nationale de compensation ; 


3e D'un compte de passage dans une banque agréée ou à Ja 
Banque de France, destiné à recevoir les sommes provenant du 
compte chèques postaux visé au 1° ci-dessus et, le cas échéant, les 
cotisations payées par chèque bancaire, lesquelles sont ensemble 
immédiatement ventilées de façon automatique et obligatoire entre 
la caisse nationale de compensation, dans les conditions fixées par 
l'arrêté prévu à l'article 3 (2e) du décret ne 49-1435 du 18 octobre 
49%9, et le ou les comptes de disponibilités courantes de gestion 
visés au £° ci-dessous. 

Aucune autre opération, aucun autre prélèvement ne peuvent être 
effectués sur ce compte; 

4e D'un, ou plusieurs comptes, dits de « disponibilités courantes de 
gestion », ouverts dans une banque agréée ou à la Banque de France, 
où sont versées les receltes de gestion visées à l'article 16 des pré- 
sents statuts, sous les réserves que cet article contient; 


5 D'un compte à la caisse des dépôts et consignations où sera 
constitué le « fonds de réserve » prévu par l'article 3 (t°) du décret 
du 18 octobre 1949 susvisé et le dernier alinéa de l'article 16 des 
présents statuts. 


Artiele 18. 


Les opérationæ de la caisse s'effectuent sous la responsabilité du 
conseil d'administration. 

Le directeur de la caisse procède à l'établissement des ordres de 
recettes et à l’engagement, à la liquidation et à l’ordonnancement 
des dépenses, dans la limite des attributions qui lui sont conférées 
par le conseil d'administration. 

L'agent comptable est chargé, sous sa responsabilité propre, de 
la perception des recettes, des cotisations et du payement des man- 
dats émis par le directeur. Détenteur de la caisse et du porteleuille, 
11 a seul qualité pour opérer tout maniement de fonds ou de valeurs 
et est responsable de leur conservation. 

Toutefois, le conseil d'administration peut décider que certains 
ordres de placement, de retrait, de virement de fonds et certains 
ordres et mandats de payement seront revêtus, en outre, de la 
signature du président ou d'un membre du conseil d'administration 
ayant reçu délégation à cet eflet. 


TITRE IV 
DisPosIMons GÉNÉRALES 
Article 49. 
Est nulle de plein droit et non avenue toute décision prise dans 


une réunion du conseil d'administration qui n'a pas fait l'objet 
d'une convocation régulière, 





— 


Article 29. 


Toute discussion politique, religieuse ou étrangère aux buis 4: à 
Caisse est interdite dans les réunions du conseil et des comm... 
où Comités. 


Article 21. 


Les modifications aux statuts sont décidées par le consei] d'14 
ministration à La majorité des deux tiers des membres qui le : 1. 
posent. Elles ne peuvent entrer en vigueur qu'après avoir été ahron. 
vées par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale +1 4, 
ministre chargé de l'artisanat pris après avis de la caisse nalionae 
de compensation. 


Article 22. 


Demeurent en vigueur, jusqu'à La publication du règlement ;: 
rieur des caisses artisanales d'allocation vieillesse visé à l'arti:le 
(2e, b) des présents statuts, les articles 45 et 16 des statut: 
provisoires des caisses artisanales d'allocation vieillesse appruv 
par arrêté du 27 août 19%M8 et du 1er février 1959, relatifs au monta 
et au mode de calcul des majorations de retard dues par les ressor- 
tissants de la caisse, débiteurs de leurs cotisations. 


—+e+— 
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Approbation des statuts d’une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrélé du ministre du travail et de la sécurité sociale 6 
date du 20 mai 19%55, ont été approuvés les statuts de la : «is 
mutualiste ci-après : 

Société mntualiste des maîtres et professeurs de danse et ar! tes 
chorégraphes, ne 75-4667, 4, rue Keller, Paris (11°), 


+ à + 


+ » 





Fusion de sociétés mutualistes, 


DérarTeMeNTs DE L'EURE ET D& LA SBINS-INFÉRIEURE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 20 mai 1953, a été approuvée la fusian de la société mutii- 
liste dite: L'Union, mo 27-21, à la Saussaye (Eure), avec la société 
mutualiste dite: Des Ouvriers de Caudebec-les-Elbeuf, ne 76-124, à 
Caudebec-les-Elbeuf (Seine-Inférieurc). 


+0 





DÉPARTEMENT DR L'HÉRAULF 





Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale en 
date du 20 mai 1953, a été approuvée la fusion de la sr 1164 
mutualiste dite: Amicale lieuranaise, me 34-829, à Lieurar les 
a avec la sociélé mutualiste dite: Béziers-Médical, n° 215%, 

‘ziers 
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Relèvement du montant annuel minimum des rentes allouées pour 
des accidents survenus avant le 1 janvier 1947 aux victimes 
d'accidents du travail ou à leurs ayants droit, pour lesquels le 
rachat est obligatoire. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et le ministre du budget, 

Vu la loi du 9 avril 1598 sur les accidents du travail et les ii 
postérieures qui l'ont complétée et modifiée; . 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale; 

Vu l’ordonnance ne 45-2635 du 2 novembre 1945 fixant certaine 
dispositions transitoires et modalités d'application de l'erdonna: 
ne 45-2%0 du 4 octobre 145 portant organisation de Ja sécurisé 
sociale, notamment l'article 19 (3° alinéa); 

Vu l'arrêté du 28 août 1946 relatif au rachat des rentes don! le 
montant annuel ne dépasse pas 200 F, allouées aux victimes d : 
dents du travail ou à leurs ayants droit; 

Vu l'arrêté du 4 août 1949, modifié par l'arrêté du 6 février 10 
relevant le montant annuel minimum des rentes allouées pour !° 
accidents survenus avant le 1° janvier 1947 aux victimes d'a 1r 
dents du travail ou à leurs ayants droit, pour lesquelles le ra hi 
est obligatoire, 
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art. 4e. — Les rentes dont le montant annuel ne dépasse pas 
00 F, allouées aux victimes d'accidents du travail ou à leurs 
« ants droit au titre de la loi du 9 avril 1898 et des lois postérieures 
pr l'ont complétée ei modiliée, et servies par les entreprises visées 
à l'article #7 du décret-loi du 14 juin 198 ou par les débiteurs 
de rentes non assurés, Seront rachetées dans les conditions fixées 
ci-après. 

rt 2 — Le capital représentatif desdites rentes, évalué à la 
date ‘du rachat, sera calcuk d’après les tarifs sans chargement 
(valides) de la enisse nationale d'assurance sur la vie en vigueur à 
cette même date. 

art. 3. — Le rachat sera eflectué obligatoirement à une date 
d'échéance des arrérages de la rente, les arrérages échus lors du 
payement du capital représentatif défini à l’article 2 étant acquis 
au crédirentier. 

art. 4. — Le grésent arrêté entrera en vigueur trois mois après 
ss publication au Journal officiel de la Républiqne française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Le ministre des finances, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAK ROSSARD, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Anséz 1953 





Reotifications 
Bu compte rendu in extenso de la séance du jeudi 28 mai 1953. 
{Journal officiel du 29 mai 1953.) 


Dons le scrutin (n° 80) sur l’ensemble de l'avis sur le projet de 
loi tendant à approuver upe convenlion conclue entre le ministre 
des finances et le gouverneur de la Banque de France: 

MM. Gaston Charlet et Léoaetti, portés comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclarent avoir voulu voter « contre ». 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Amnéz 1953 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 3 juin 
43, à dix heures (local ne 219): 


1. — Examen du projet de raprort de Mme Malroux, sur la propo- 
Sion (ne 48, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à 
mg _ chaque Ta et un organisme ayant 

mouvoir eloppement de l'artisanat et le pro- 
grès social el "culturel des artisans. : 


IL. — Questions diverses. 





La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
êches et des forêts se réumira le mercredi 3 juin 1%, à seize 
\eures trente, à l'annexe de t'assemblée, 27, rue du Mont-Thabor, 
à Paris: S 


L. — Proposition (ne 311, année 1959) relative à la place à donner 
à l'agriculture dans Le futur plan quadriennal. - Rapport de 
M Cazelles; discussion. 


J1. — Demande d'avis (n° 121, année 1953) sur la proposilon de 
loi (ne 576; A. N.\ relative à l'extension du Warrant agricole aux 
territoires d'outre-mer. — Désignalion d'un rapporteur 


II. — Congrès du bois — Désignation de membres de la com- 
mission pour ea suivre les travaux. 


IV. — Questions diverses. 


La commission de la législation, de la justice, des aflaires admi- 
histratives et domarales se réunira le rwercredi 3 juin 4963, à dix 
heures, à Paris, 27, rue du Mecnt-Thabor: 


LE — Nomination de rapporteurs: 


a) Pour la demande d'avis {n° 166, année 1953, sur le projet de 
loi {A. N. 5714) tendant à rendre applicable: dans kes territoires de 
l'Afrique occidentale française, du 100, de la Nouvelle-Calédouie et 
dépendances et des Etablissements français de l'Océanie les modi- 
Bcations apportées à l'article 239 du cofe pénal par la lui validée 
du 23 mai 1942 el l'ordonnance du 23 juin 19%; 


b) La demande d'avis (n° 167, année 195%) sur le projet de loi 
(A. N. 5713) adaptant à la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances, 
aux Etablissements françeis d2 l'Océanie et aux iles Saint-Pierre et 
Miquelon, les dispositions de l'erdoanance du 2 février 1953 relative 
à l'enfance délinquante (modifiée par la loi du 24 mai 131 ; 


c) La demande d'avis (n° 46N, année 1959 sur la proposition de 
lo! (4. N. 5764) de M. Kinine el des membres du groupe socialiste, 
députés, tendant à étendre aux départements d'outre-mer l'applica- 
tion de certaines dispositions legislatives relatives à l'adoption, la 
légitimation adoptive el les effets du mariage. 


IL. — Examen de la proposition (n° 162, année 195%) tendant à 
constater la décision unilatérale du Gouvernement de la République 
française en ce qui concerne la fixalion du taux de la monnaie 
vietnamienne et à inviter Jes gouvernements des quatre Etats asso- 
ciés de l’Union française à se concerter afin de prendre, dans | in- 
térêt commun, les mesures qu'umpose la situalion. — Nomination 
d'un rapporteur pour avis. 


IT. — Examen du rapport de M. Pialoux sur la dernande d'avis 
{ne 152, année 1953) concernant un projet de décret rendant obli- 
galoire la publication au ZJowrnal offacil du terriloire sous tutelle 
du Togo des déclarations devaut étre effectuées au registre du com- 
Inerce. 


IV. — Examen du rapport de M. Rardrelsa sur la proposition 
(no 154, année 1953) tendant à demander au Gouvernement que le 
droit privé écrit maigache fasse l'objet d'un enseignement officiel à 
l’école de droit de Tananarive et qu'il soit admis en troisième aanée 
de licence comme malière à option. 


V. — Questions diverses. 


La commission des relalions etxlérieures se réunira le mercredi 
3 juin 195%, à quinze heures (local me 217): 


L — Examen du rapport de M. Héiline sur la proposition {n° 162, 
année 1953; tendant à constater la décision unilatérale du Gouver- 
nement de la République française en ce qui concerne la fixation 
du taux de la monnaie vietnamienne et à inviter les gouvernements 
des quatre Etats æssociés de l'Unien française à se concerter afin 
de prendre, dans l'intérêt commun, les mesures qu'impose la situa- 
tion. 


II. — Echange de vues et éventuellement examen du rapport sup- 
plémentaire de M. Vignes sur la propasition (ne 1%2, année 1951) 
tendant à inviter le Gouverneent à préciser son attitude sur ke pro- 
blème de la sécurité dans le Pacifique. 


III. — Suite de l'examen du rapport de M. Berthaud sur la 
demande d'avis ‘n° 55, année 1953) relative au projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à raliler: 1° le traité ins- 
tituant ja communauté européenne de défease et les actes annexés: 
2° la convenlion sur les relations entre les trois puissances et la 
République fédérale d'Allemagre et les conventiwns rattachées 
signées à Bonn le 26 mai 1952 ainsi que les lettres échangées les 
26 et 27 mai 1952; 3° ie protocoie additionnel au traité de l'Atlan- 
tique-nord et relatif aux engagements d'assistance des parties au 
trailé de l’Atlantique-xord envers les Etats membres de la com- 
munauté européenne de défense; 4° le traité envers le Royaume- 
+ et les Elals membres de la communauté européenne de 
Cciense. 





+ - 














4894 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Mai tn 
INFORMATIONS AVIS ET COMMUNICATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 





Mardi 2 juin 1952. 
Neuf heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
lème des échanges extérieurs. — Adoption du projet de ra 
Rs gr au projet de résolution présentés par M. Philip, président du 
groupe de travail, 
Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


cidenc vert sur la production agricole dans les terri- 
— re À 5p°À Fibres textiles: audition de M. Le Boulanger, 
directeur général de la P.A.F.M. (sisal) et de M, Senn, président de 
V'LR.C.T. (éolon). 
Dix heures. 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Examen préliminaire d'une note introductive établie par M. Soula, 


relative aux méthodes de mesure des temps de trävail en France. 
Quinze heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 

Etude d'ensemble sur le problème du logement. — Prise de posi- 
tion définitive sur le projet de conclusions au rapport et la e 
du projet d'avis global de la commission, relalifs aux « aspects 
ciers », présentés par M. Houist. 

Mercredi 3 juin 1953. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Etude d'ensemble sur le problème du logement. — Prise de posi- 
tion définitive sur l'ensemble du projet de rapport, le projet de 
conclusions du rapport et la partie du projet d'avis global de la com- 
mission, relatifs aux « aspecls financiers », présentés par M. Dumont, 


Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Audition de M. Hirsch, commissaire général du plan de moderni- 
#alion el d'équipement. 
Jeudi 4 juin 1953. > 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


s Ordre du jour. 
Communications. 
Etude du problème de l'industrie aéronautique française. — Exa- 
men du pré-rapport grésenté.par M, Héreil, rapporteur. 


Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES PRODUITS PÉTROLIERS 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour 
Elude des aspects techniques du problème de l'alcool-carburant. — 
Examen du rapport et du projet d'avis présentés par M. Roger Millot, 
président du groupe de travail. 


+ 0 +- 














Les i rtateurs sont informés de la mise en répartition des conti. 
gents d'importation repris à la liste B1 annexée à l'arrarzemer 
commercial du 13 mai 1953 relatif aux échanges franco-belzo |i1em. 
re pen la période du 1+ avril 1953 au 30 septembre 1958, 

Il est précisé que les dispositions du présent texte ne concer: en 
 — les produits belges et luxembourgeois et des territoires he on 

outre-mer qui n'avaient pas fait l’objet des mesures de libération 
des échanges dans le cadre des recommandations de l'organ0n 
européenne de coopération économique. 

Les modalités d'importation des produits ex-libérés ont 414 fxseg 
pour la période allant du fer avril 1953 au 30 septembre 1953 par les 
avis aux importateurs Eee au Journal officiel du 5 avr 1% 
modifié et complété par les avis des 12, 15, % avril et 44 mai 1% 

. Les modalités d'importation des contingents repris à la liste H{ de 
l'arrangement commercial du 13 mai 1953 sont fixées comme 


li 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les grou ents et organismes assimilés désignés ci-après son 
seuls habilités pour déposer, dès l'insertion du présent avis, ke 
ar de licences d'importation portant sur les produits 
vants : 


sui 

















8 $ NUMEROS 
2 da PRODUITS 
E & tarif douanier. 
_—c{ 

5 63. Plants de serre chaude ou de serre froide. 

Ex 64, Plantes de pépinières, plantes vivaces de 
pleine terre et autres plantes vivante: nop 
dénommées ni comprises ailleurs : 

6 — Laurus mobilis ; 

8 — En mottes; 

9 — À racines nues; 

10 — Rosiers. 

Groupement national interprofessionnel de 
production et d'utilisation des semences, 
graines et plants, 80, rue de Gren-llk, 
Paris (7°). La délivrance des licences d'im- 
portation de rosiers en provenance du 
grand-duché de Luxembourg sera subordon- 
née à la présentation d’une facture pro 
forma visée par la fédération luxermbour- 
geoise des horticulteurs, à Luxembourg. 
Cette condition ne s'applique pas aux ro 
siers qui pourraient être importés au titre 
des échanges frontaliers (poste no 16 de 
l'accord). 

1 12 MW. Graines de sésame. — Groupement nationf 
d'achat des produits oléagineux. 

27 116 A Huiles de lin brutes et (ou) raflinées. — Grou- 

et ex 116 ©. pement national d'achat des produits 0'éa- 
gineux. 

33 476. Cacao en fèves et brisures de fèves. — <xi'té 
d'achats en commun des chocolatiers et 
confiseurs, 12, rue du Faubourg-Saint Ho 
noré, à Paris. 

D 
I, — Produils à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Les demandes de licences d'importation concernant les produit 


‘ 
suivants, établies sur formules 4.C. et accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire établie par l'exportateur étranzer 
ou son représentant qualifié, seront reçiies par l'office des « 7es 
(3% sous-direction), &, rue de la Tour-des-Dammes, à Paris (9%), 
partir du quinzième jour suivant la date d'insertion du présent 118 
au Journal officiel. 

Les factures pro forma deyront être revêtues du cachet et de 1 
signature de l’exporlateur ou de son représentant qualifé. , 

Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet 1912, les 
demandes de licences d'importation seront examinées au fur € 
mesure de leur présentation 

Pour certains produils, des modalités spéciales d'importation sn 
indiquées en regard de chacun d'eux: 
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2 > du = ÿ | 
ps tarif douanier PRODUITS 85 | "as + 
= — da 
_ — bé , 
: 2 LE E + arif donsaier. cv sise 
e x L Ivoire. | 
Café. — Les js minéra 
4 modahités de réalisi a ur: | ce et ee | 
sstingent sent Eee réalisation du D pe ex 332 Cises minérales brutes et | -_— 
Et me ne Suil; 4° par | ex 345. importation réservée et (ou) raffinées. — 
æ&i 3 du décret du !: : ons des arlices 2 ETS " autorisation nécia! de ee © 
cu EURE: où 2 53 | Ex 340 À P À spéciale (loi d - j'une 
e l’atinéa fer du préser et à celles es | A, roduits bitumine se liste las 
de ta 1 RE ue © de 54 | Ex 367 À Aci turmine ux. 15). 
de 1 cences Sans 2 honore £+ | den chiorhydrique chimiqu 
, ! , di > I &Ix du di. C sul que .} | é ner ; 
ei nes sur férmutes à C es en six 5 | Divers Aci e sulfurique chimiquement pur, 
rement rèçues par l'oflice à it va:a- . ciies autres que € ar! À que 
gr sous-direc tion), 8 de n up 59 Ex #19 PE chimiquement — séitt ou sulfue 
no k art _ disième jour [EE x 499. & < de-2 sg baryurm 
PTE 22 i: e jour et Ex 429. ifure de sodium 
cure ofliciel et e:les te avis au c Si 15 Sulfhydraie de soude 
au fur el à mesure de ont examinces “: P« et Sulfate de barynr rtificiel 
au fur ét" < 45. su}fat vam artifleie Lo. . 
sur À es devront porter unique ion ; [M Ex #1 ee de cuivre ù blanc fixe) 
Dpt cafés de l'espèce ; I | "Inent [n Ex 47 . « nate de bismuti 
Ê por un ; x 471 ‘“hior . 
. pue le 1ÿype auq pi L'CERTS » et 66 Ex 1e Dé D | 
urant, supérieur, | prima re og 15. érivés sulfoch'orés des hydr 
prix ile caf ” extrapr ma, le 67 Divers tiques. hydrocarbures aromnAs 
barquement, exprimé € pets net d'em- ü8 | Ex 48, 628 roduits chimiques à usages pl | 
cn Dance Rent, les # pe beiges et », 628 C. | Alcools gras alcool: 1 sages pharma-eutiques 
ET le dé'ai ne pe d'embar- gras imdusirieis TE RE 
Memeut — le A6 ne PT 1 nee gras industr'els sh s ou non) et alcool 
nom d u jour de l'offr de licen "joins 
du chargeur, la vale Loire — le actures pro forma join! age _ 
exprimée en francs vaieur globaie caf lues du visa du : D Garn Étre e 
français et 5 ancs belges et en franc tues du vis unpor:alion devront êt mvé- 
fran DE en ie è rancs évor u visa du ministère be nt être revé- 
ges dans le cadre de ae) vent en francs momiques altestar Don 
_ dans le ca re à e l'areord de paye- 69 Px 49: 0 marchandise ant l'origine belge de 1 
IB0-IUXE 6 o . a r 1 > T sa “ji k | | 
mperateurs ps, 4 nt "argeois ; 3% les 70 Ex ‘48 K er ie d'éthylène et dérivés 
dépôt de je: ilté, préalablement à | ain AT 
des ch: e jeur demande de iice ee à l'omice d pi de 
à changes, Rage ii enc( à l'office laslifiants, Y compris lez phtal 
de cn | Le me à tvle, de 1 . ' 0 pht'alr'es de 
Durs portation comportant ‘rit leur pro- dom butvle, de métl À 
jt d'impor mr phosphate hv'e et le trirré 
ra ‘6e pe eg ere les précisions aux « ate, Les factures pr t irréex la 
que pe tome mA À 1 ministère tech- anx demandes de licence pro forma jointes 
42, rue La Boétie À ce: gg 9 alimentaires) or va étre revêiue d ogg gg 4 À os 
: : * L 15 { ‘ ) ; Îe | | | 
ce RS por ee À 06-10). " l'oris des affaire: é nm du ministère 
‘ . nai ps pr Al à ç _… 4 Led) prne s À ù | | | 
en con idération des cocon son avis, pris nn 516 B. os - ‘ve belge de la marc! . (i attestant 
it dération des commardations - 73 Ex 526. Ethà ride phlatique. handise 
l'ofice des changes du ! et informera 74 Ex 526. Mes et leurs sels 
examen ne Le 2 Li sultat de son ss Fx 5. LA ee Is. 
éfinie. En = proposition ainsi 76 Ex 597. Hort ates 
l’oflice des changes sur directement par _ ; ue autres que l'adréna 
auront fait l'objet de à 4 demandes qui ‘1 | Ex 572 C. En M ethylatythoestol. stunt 
mis par la division de: is préalable trane- CR de. 1 Œis : naiurels d'origine animale 
mis Par la divisior des À ame + rl canpees a | Ex573 AùàH Fi ile; autres poussière d rmau où végis 
m . . > À a e " s ui: - Î 3 / 4 4 . : / e CH ns * ; 
tar si de les à nan es qui n'osruent pas | et J. Lure chimiques azoltés care sage 
fait l'objet d'un avis OS au À | 554 D RS + + : , à l'exceplion de 
pt. C2 i ice .& a e - d  —— : ”#; 
; minis ère 5 Ai. À _ Changes au 2 | Phasph at S 16 
» = 108, Amidon à x oRhR en dans Îles | 591 et 592 \ ne t-g Pass hatrs. 
x 118, Plantes, parties de plant 81 “id _ ie colorantes 9rganiq 
e ATP 3 nantes ainse Lolorants p rc te _ 
; a é utilisés — se. }, graines € rite ; pour cao te 
Sc aie is m médecine t fruits jo pe vrinvle reg ponr chlorure 
2 née . . animaux arince oîntez a er se cg AL md à - vu 
28 1163, ex 156 O, te à po hydrogénées. iXx marins, raf- portalion r 3 — des de lie ces rime 
“ ex 151. aime. . du minis ag : ètre revéiues d à 
29 |151 A4 ni 4 ti ministe belge des affaire p 
+ 2,4 B, Acides oléiques et stéari miques attestant l'origi atiaires écono- 
ÿ s'P£ ‘ | | | : + 
50 C K et pro forma jointes : ariques. — Les factures p- vire que de ve 
» d'importation de | aux demandes de licer e. tres que les précédents 
d'importatior devront étre revêtses. de es pro forma jointes .— — es factures 
‘ du, ministère DT De Me due isa licences d'impartati aux demandes de 
25 Ex 183 Farines, fé 24 belge de la m miques tues du + i on devront être rev 
| s, Huet et 2 F archandise affai DE du minister he! vê- 
out lai ver rails de E . affaires économiques ni -B. 
P ! alimentation 2 ee préparés e3 Di “ belge de miq 05 attestant LM de e3 
di 198 E À usages diététiques nfants ou pour eg |Ex x ivers. Intermédiair gg de re ÿ Si 
« Extraits, essences et pré x De X 091, ex 9592. | Pigment " erEaniqu eg 
à base de calé. - fe sr analogues Di etes au nes, 
échantillons, qni se L est précisé que es d ie ÀE ns aux demandes pur + 
ble, ne dev seront à fournir er n nportation devront être revé D ce 
b evrant pas être d en dou- du mimstère | être revêtuez du 
ieur à 169 grammes ans un poids infé- es kr nine fs belge de 2 éconor Visa 
LR 9 srun er is inté- er r02. Ladaues — _ l'origine be e eut n'quez 
tation du prod der d'une part, à ia ds; r 86 |Ex 5% BR, ex! ques artificiel'es, var réa 
ation L- uit, À ba — Le gus- 299 A r«n#) 1 éFRis et peintures p Ssontis 
' omposition. 11 est ra ne l'analyse s V9 B. d'une contenance op a gg 
4 Le Ces à appe £, en outre factures pr pt de plus d'un litre pients 
numéro de l: oivent porler À lirenc pro forma jointes aux à na r- 
quelle fls se à demande gr Se a gp ve ve em devront # revêtues 
Ê ppo ù ic à la- visa inistà Does 
rs M de tous agir À r — adressés, À +. Le ca _S belge des alfa da“ : 
de usiries diverses et des te direction des 87 Divers marchandise PR 2 
3 industries aliment: xfiles, division re ns | 
ai Ex 21 Es à Paris. ntaires, 42, rue La industrie Salles, du = gl ch 
: . nad 5 : es, du € 1 
S + Lung ue gr eaux gazeuses aromatisées nager et des on du papier, de la 
Diver: ” è ont u 2 grrtes atisées. uresz pro forma jointes ques, — Les fac- 
us . roduils agricoles et a'imentai 1 que d'importation di nn ie 
47 0% geois pour jes éiperiements 1» luxembour- du visa du ministère Ph gd — 
+ Ex . Tabacs fabriqués ‘ents frontaliers. nomique atlestant le rig gs à 
323 Phéno!s 8. Ex 6 chandise origine beige de la mi 
NT s Poariqné En ie x 631, From . la mar- 
h ste. d'untinets 8a Savons ordinaires : 
tram 8. a — Mous: ires : 
326 ourdes à d si 
milés, lubriflants pétrole et produits assi 9! x svons de 1ofetie 
ÿ = riflants à base de produ ts” D M " Ames 
| — Huile « élektrion its du G65, 666 ue og “al sacs pet 
| * e lMops Q 
— Autres qu’ er À concentrée ; Non perfurées: | 
Mmpertiiens mn », ’ ao er Non perforées : vor. matt 
auterisa servées aux titulaires d’un d: = —'Mengenrons ms x 
lion spéciale (loi d s d’une 93 CE TRÈS 
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an . n 
8 s NUMÉROS 8 s NUVEROS 
ss du PRODUITS 2 2 da PRODUITS 
D E tarif douanier. » = tarif douanier. 
F EG _._—_ 
sé : . 
665,66. Pellicules sensibilisées non jmpressionnées. Ex 1259 E. Verroteries autres: 
— Perlorées. 157 — Pelites tilles genre « ballottines » ;y 
9 — — Monoc ‘hromes ; signalisation ; 
96 | — — Po:ychromes. : 15 — « Diamentine ,# 
97 |Ex 653 et 684 | Préparations désinfectantes, insecticides et 1:59 Ex 1257 A. Diamants taillés. 
anti-cryptogamiques pour usages agricoles; 163 Ex 1297. Fils tréfilés en aciers durs, 
préparations pour l'agriculture et l'horti- 164 1201 4 à D, |Feulllards laminés à froid repris s 4 
culture 1:27 numéros ci-contre, 
98 690 1er, Préparations, cultures et souches micro- 165 EX 1305, Tubes en acier, revêtus de laiton. 
biennes. : ? 166 |1311 à 1316 A, | Produits mi-finis en cuivre et alliages r 
99 698, Produits de condensation des polyacides avec ex 1316 k! sous les numéros c'-contre, à l'ex 
' les polya!coo!ls, ; 1213 à 1923 A, des tubes et tuyaux façonnés. 
Produits de polymérisation thermoplastiques ex 1323 .B, 
dérivés de l'éthylène ou de ses homologues: 1225 à 1390 4, 
100 100 B. — Chlorure de polyvinyie. — Les factures pro ex 1290 H. . 
forma jointes aux demandes de licences 167 Ex 1999. Constructions métaïliques en fer ou A 
d'importalion devront être revêlues du visa charpent'es et hangars. 
du ministère belge des affaires économiques 168 1100, 1310 AÀ,|Ouvrages en fonte pour canalisation: on. 
0! attestant l'origine belge de la marchandise. ex 1511, ex grazes en nue non émaillée; cslit 
40! w . — Polyéthylènes. 1576 C. laminoir, cylindres pour l’indus'rie 
402 | 700 :, 700 D, | Chlorure de polyviny'idène, autres esters de la papeterie et les arts g'aphiques. — por 
1ü0 H et ;01. polyvinyle, copo:; mères viny:iques, dérivés les cylindres de amino rs, ‘les fac! 
acryliques et mélac rvliques ; produils li- forma join! les aux demandes de 
Es. Ho néaires de po!v-condensalion. d'impor.ation devront êlre revêlues 
105 à 709. Ouvrages en matières plastiques, en résin?s du ministère be:ge des affaires éconon 
artificie'les on en dfrivés de la cellulose: atteslant l’origine belge de la marc! 
109 — houteil'es en polyéthylène. — Les factures 169 1:01. \ecessoires de tuyauterie. 
ro forma jointes aux demandes de 10 Ex 1109, Bouchons métalliques: bouchons-couro 
hcences d'importation devront être revé- 171 Ex 14113. Câbles en fil de fer ou d'acier, x 
tues du visa du ministère belze des dv Fe câbles pour la fabrication des pneuma 
affaires économiques attestant l’origine 172 1515 à 4117. Tail “#4 tissus en fil métallique, grill; 
belge de la marchandise. treillis 
10: - Autres ouvrages. 173 1123 et 1525. | Ressorts pour tous usages, rondelles ! 
106 Divers. Produits chimiques de base à usage photogra- e # " et autres rondelles destinées à faire 1 
phique et réactifs de laboratoires. 174 1191 à 1154, \rticles de tirefonnerie, de boulonnerie 
107 Divers. Sspécixiilés pour constructons: vdr fuges, L' E M3 v:sserie - LL 
joints plastiques, fluid'fiants pour morler, 176 Ex 1:53. \rlicies de ménage et d'hygiène en fo 
et” 178 1:39. Pailles et mousses métalliques. 
108 Divers Produits chimiques d'vers. ée l 179 1157 à 1180. Maiériels de bureaux. rayonnage:, à 
113 "56 B et C. Articles industriels en cuir: artic'es emhoutis échelles, escabeanx, meub'es mé'a 
pour pornpes, presses et autres usages; arti- il Divers. Articles métalliques divers, y compris « 
cles pour l'industrie textile. ag ges à main ei accessoires de sa 
415 Ex 781. Panneaux en fibres de lin comprimé. — Les u Sc < vain. * TT 
demandes de li‘ences d'imp rlation devront 186 1527 el 1528. me - de — pour automobiles, 
être accompagnées d'une attestaton d'ori- g À Le CIE OU OVER, LÉ 
gine délivrée rar les auloritfs be!ges préci- 191 1559, 1570. Machines et appareils .de concas: 
sant l’origine Le'ge ou luxembourgeoise du pair 4 3 ET cé 
produit à importer n 2 LS ! UE . 
116 793 et 796. Artic'es de ménage en boi:, manrhes d'outils. 195 15,6 4, oz 1556 Laminoirs, «.* . = on 
117 Ex 805, Fonds de s'ège ou de dossiers en feuilles Ge C, ex 4590, mers À x Echi  . 
placage où contre-plaqué. 1534. men: , mac Al nes Lu on ils pour 
ds bols à oies k et leurs pièces étachées, mach 
_. = 3 rs Poils À g masse appareils pour la sidérurgie, ele, 
22 X 19 A. Pons qe s4pl Fne at he é 95 à Re rracheuses de | mes de terre 
mélangé de celiu;ose, P ps 2’ >: LE 1! je te 
s dE anïn ‘10€ e etq 2 Île ssus huilés. ! sanés ou en- ex 1: 00 A, B, maté riel "awicole de récol!'e et de ! 
12 105, 159, 1062, IT E € A 3 — _ . core M ee “ CS A - D à F. à l'exception des mc issonneuses- bail l 
r _ oudron Re ardt tn des matériels à traction ani en, 
, PCR" | D, : 197 Ex 1588 Matériel agricole de préparation et de d 
C .. PA réonda : né a « 4. À JSS. 
126 Ex 1064. \uires tissus Impr -@g#- init Er. 2 du sol, à l'exception des arrac id se 
ROMMES NI COMRES auIQurs: (DANG6s, SRG: maiériels à traction anima'e, 
" É COFFOSINE : DÉS 08 58 Semoirs et d'stributeurs d'engrais, 
. Ex 1:0 B ‘“hau<setles, soequettes et arti:les simi- 1589. £ i e 
_ . . ne gg er q D nes à a nr 199 1391. 1 fatériel ag'icol: de batlage et de pres: 
ait 8 dl )ofiti el l: ss LA res Sy . à sl 1€ le 4) 1596 \. Mach nes à traire et leurs pièces déta & 
bas de nylon. joindre à la demande de 201 Ex 13296 B Ecrémeuses d'un débit horaire de 20 à 
licence d'imporiation une attestation d'ori- , ” ; 700 litres et leurs pièces délachées. 
gne cerliflant que ies bas ont dé tricutés 902 1596 D. Barattes, berattes-malaxeurs et leurs | 3 
dans l'Union économique belgo-luxembour- détachées. 
e ‘ geoise. ’ 218 |Ex 41680, ex | Pièces délachées de mécanique gé , 
130 11°0 hapeaux de feutre. LE 1699, ex 1692 pièces en acier moulé. 
131 116 Parapluies, parasols et ambrel'es, ex 1692 
110 Ex 122 ilaces polies ncn armées. TS 919 Divers. Machines et appareils mécaniques dix 
Ex 126 Verres à vitres non colorés, à l'exch usion des Gros transformateurs et gros appareil 128 
| verres malés, givrés ou mousselinés: élec:rique industriel. 
111 — Opa:es; 290 Ex 17®.  ]Transformaleurs industriels. 
+ e x 170. iriels 
152 g Autres. : rx a 170% A. Mutaleurs à cuves métalliques. 
113 Ex 12%. | Verres à vitres matés, givrés ou mousse'inés. Ex 1703 P. Redresseurs à vapeur de mercure, à am! 
Ex 1227. | Verres dits soulés colorés : de ve-re et à cathodes chaudes. 
114 — Verres athermal; 1504. Parties et pèces détachées de transforn 3 
116 | — Autres, et de convertisseurs statiques industric's 
. . : . £ £ 1 
147 1230 et 12%, | M'roirs et autres ouvrages de m'roilerte en Ex 1 Appareils de coupure et de sectionnem 
verre ou glace: non mélallisés, feuilletés; et ex 17 plus de 1 kg. 
vitrages isolants stitués par des feuilles Ex Nes Parties et pièces délachées d'appare:s | 
le verre ou de glaces séparés par une cou- pure et de <ec tionnement de plus de 1 sr: 
che d'air Ex 1:02 Appare:ls de protection contre les surlen: 
119 Ex 12. Verres assemblés en vitraux, vitraux d'art. Ex 13713. Résistances fixes autres que chauffanle:. 
11 Ex 4223 | Flacons en verre neutre. Ex 171: Appareils de réglage et de régulations. 
" ne LV mrahx n ét un de édiéiné Ex 1715 Relais autres que relais de mesure. 
15? 106 A rrerie de tab'e ou de lisine,. Ex 1:16 areils h et »nt et de conn 
152 1237 | Verséele d'énperiment et: d'encbahtihs x 1716 \ppareils de branchement et de conne\i 7. 
N QUE | ere Q Apparement DCTRUIRaLUR, 1717. Accessoires pour lignes de transport de [T° 
151 1228 À, R, ( | Verrere d'éclairage e* ligne de tra-lion. . 
155 Ex 121? Ampoules pour récipients isolants. Ex 1:15. Tableaux de commande, de distr'bulion, d9 
Lob 1245, Ouvrages en cristal | réglage, de mesure et similaires, 
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Ex 1720. 
Ex 216 A. 


Ex 1702 
Ex 1709 
et ex 1710 
x 1711. 
Ex 1712. 
Ex 1713. 
Ex 1311. 
Ex 13719. 
Ex 1720. 


Ex 1710, ex 
1712 D, ex 
111, ex 1716 


1745 et 1753, ex 
170, ex 1713 
ex 1719. 

Ex 1763 A. 
Divers 
Ex 1785, 
ex 153. 


1786, 1:87, ex 
1783, 1789 à 
1791. 


Ex 1791. 
1301 à 1504. 


1807. 
Ex 1808 


1517, ex 1818 
et divers 


Ex 1818, ex 1819, 
1820, 121 et 
dive1s. 


Divers. 


Divers. 
4841. 
1869 D. 


1914. 


4946. 
Divers. 
1959 à 1961, 
1964 à 1966, 
2001 A, C et D. 


Ex 14 B. 
Ex 2018 A et B. 


Divers. 


PRODUITS 


non dénommeées 


Pièces détachées é'ectriques, 
ni comprises ailieurs. 


[= 





Prises de courant pour matérie] de traction 
et de levage, rails conducteurs. 
Petits transformateurs et petit appareillage 


électrique, à l'exclusion de ceux destinés aux 
appareils de radio et d'éclairage fluores-ent. 
Transformateurs 
Appareils de coupure et de secl'onner 


Parties et pièces détachées d'appareils de 
coupure et de sectionnement. 

\pparei:s de proteclion contre les surtensions. 

Résistances fixes autres que chauffantes. 
\ppareils de réglage et de régulation. 
Condensateurs électriques fixes. 

Pièces détachées électriques, 
ni comprises ailleurs 
\ulotransformateurs à curseurs. 

Appareillage auxiliaire pour lampes et tubes 
électriques à décha’ge, y les 

condensateurs, 


non dénommées 


compris 







Parties et pièces détachées 





rt de lampes pour 
l'éclairage électrique. 

\ppareils électroniques, dont appareils de 
Chauffage et outillage portatif à haute 


fréquence. 
Parties, pièces détachées et accessoires d’ap- 
pareils radisé'ectriques ou électroniques, ete. 


\ppareils d'éclairage pour cycles, 

Matériels et outilliges électriques divers. 

Wagonnets et essieux usinés pour matériel 
de transport ferroviaire, montés, pour voies 
de 0,60 mètre el inoins d'écartement, 

Parties et pièces détachées de ma'ériel fer 
roviaire, à l'exception essieux "nontés 
pour voies de 0,60 mètre el moins. 

Voitures automob'les pour le transport 
personnes, autres qu'à moleur éiectrique. 

Pièces de rechange de voitures automobiles 
reprises aux numéros ci-contre. — Produi!s 
ex-libérés: l'importation s'effectuera dans 
le cadre de l’avis aux importateurs publié 
au Journal officiel du 26 avril 1953. 

Molocycles. 

Pièces de rechange de motocyc'es. — Produits 
ex-libérés. — L'importation s'efleclue’a dans 
le cadre de l'avis aux importaleurs publié 
au Journal officiel du 26 avril 193 

Bateaux et remorqueur: pour la navigation ma- 
ritsne, à l'exclusion des bateaux de plai- 
sance et de sport, etc., matériels divers pour 
ia réparation en U. E. B. L. des baleaux et 
remorqueurs pour la navigation imarilirne. 

Bateaux et remorqueurs pour la navigation 
intérieure, à l'exclusion des bateaux de 
plaisance et de sport, et matériels divers 
pou: réparation en U. E. B. L. des baleaux et 
remorqueurs pour la navigation intérieure. 

Matériel d'équipement naval: 


es 


des 


— Pour Ja navigation maritime; 
— Pour la navigation intérieure. 
Pièces de forge pour matériel roulant et 


matériel naval. 

Appareils électriques, radio-électriques ou 
électroniques de mesure. 

Machines et appareils spéciaux pour l’ensei- 
gnement, non susceptibles d'emplois indus- 
triels. 

Parties et pièces détachées d'armes de com- 
merce. 

Munitions de commerre. 

Matériels méraniques de précision divers. 

Brosses et ariic'es de brosserie repris 
numéros ci-contre. 

Articies de pêche, autres que les hamecons 
non montés, repris aux numéros ci-contre. 

Pipes et tèles de pipe en terre. 

Bouteilles isolantes et auires réc 
thermiques, à l'exclusion des 
et parties d’enveloppe. 

Divers. — Les crédits aflectés à ce poste 
réservés pour l'importation de produits 
nécessaires à l'économie francgise non 
repris nommément à l'accord. Les licences 
seront délivrées après avis technique du 
ministère responsable et avec l'accord de 


aux 


iso- 


pients 


envel ppes 


sont 





la direction des relations économiques exté- 
rieures. 








II. — Produits 
ecrarmnees 
jemandes de li 


1 importe 
simultan: 


r sous licences 
ment ppel d 
nporiation I 
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iu plus tard le vinztième jour, à douze heu : celui de 
l'insertion du présent avis au Journal of/iciel. 
Les ‘factures pro forma devront être revêt in carhet et de 
la signalure de l'exporlaleur ou de & 14 t 
A l'expiration du dé! fixé ci-d +, le len le lirenres 
d'imporlaiion feront l'objet d'un examen sin \ part des 
services techniques compétents 
Pour certains produits, des modalités ves d'in t sont 
indiquées en regard de icun d'eux, 
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NUMÉROS 
de çoste 


NUMÉROS 
du 
tarif douanier. 


PRODUITS 





5 


87 





478. 


181 et 182. 


185 À et 187 B. 


15 D. 





répartition établi pour la vente du poisson 
haporté, l'engagement devant être annexé à 
la demande de licence, et, d'aut’e part, que 
la vente du poisson importé sera soumise 
à des réglementations de prix devant faire 
l'objet d'un arrêté ultérieur. En outre, les 
importations des produits repris au poste 2 
seront assujetties aux conditions générales 
suivantes : 1° l'entrée en France et le 
dédouanement des marchandises pourront 
être eflectués par tous les buréaux de 
douane normalersent ouverts aux opéra- 
tions de l'espèce; 2o lout importaleur sera 
tenu d'adresser au département de la 
marine marchande (direction des pêches 
unaritimes), 3, place de Fontenoy, à Paris, 
un relevé détaillé (espèces, quantités, prix 
unitaire et global caf) des inportatons 
effectuées par ses soins; 2e indépendam- 
ment du contrôle qui séra assuré dans le 
cadre des dispositions réglementaires en 
vigueur, les marchandises en cause pour- 
ront être soumises au contrôle qualitatif 
exercé après le dédouanement par les soins 
du département de Ja marine marchande 
en liaison avec l'office scientifique et tech- 
nique des pêches maritimes. 


Sucreries sans cacao ni chocolat. — Les 
deunandes devront êlre accompagnées 
to d'une facture pro forma en double exem- 
plaire mentionnant 'a composition complète, 
détaillée en pourcentage, de tous les élé- 
ments constitutifs de l'article proposé, dont 
le prix devra être indiqué au kilogramme, 
quels que soient les modes de présentation 
et le poids des articles considérés, et com- 
portant la signature et le cachet commer- 
cial du fabricant étranger; 2° de l’engage- 
ment du fabricant étranger de livrer une 
marchandise conforme à la cemposition 
donnée et à l'échantillon fourni. L est px- 
cisé que les échantillons, qui seront à four- 
nir en double, devront revétir la forme de 
présentation choisie pour la vente de l’ar- 
ticle au public et ne pas être d'un poids 
inférieur à %0 grammes, afin de permettre 
de procéder, d'une part, à la dégustation du 
produit, d'autre part, à l'analyse de sa 
composition. Il est rappelé, en outre, que 
les échantillons doivent porter le numéro 

de la demande de licence d'importation à 

laquelle ils se rapportent et être adressés, 

exempts de tous frais, à la direction des 
industries diverses et des textiles (division 
des industries alimentaires) rue La Boé- 

tie, Paris (8). 


» 22 
Chocolat et confiserie au 
numéros <i-cont'e —— 
que pour le poste 22. 


cacao 
Mèmes 


repris aux 
disposilions 


Biscui!s. — Les demandes devront être accom. 
pagnées: fo d'une faclure pro forma en 
double exemplaire mentionnant la composi- 
tion analytique complète, aux 100 grarmines, 
du produit proposé, dont le prix devra être 
indiqué au kilograenme, quels que soient les 
modes de présentation et le poids des arf 
cles considérés et comportant la signature 
et le cachet commercial du fabricant étran- 
ger,; 20 de l'engagement du fabricant étran- 
ver de livrer une marchandise conforme à 
la composition donnée et à l'échamtillon 
fourni. Il est précisé que les échantillons, 
qui seront à fournir en doubl!e, devront re- 
vêtir la forme de présentation choisie pour 
la vente de l'article au public et ne pas 
être d'un poids inférieur à 250 grammes, 
afin de permettre de procéder, d’une part, à 
la dégustation du produit, d'autre part, à 
l'analvse de sa composition. Il est rappelé, 
en outre, que les échantillons doivent por- 
ter le numéro de la demande de licence 
d'importation à laquelle ils se rapportent 
et être adressés, exempls de tous frais. 
la direction des industries diverses et des 
textiles, division des industries alimentaires, 
#2, ruc La Boétie, Paris (8e). 


Pains de régime fhiscoltes, etc.\. 
dispositions que pour le poste 3%6. 


_— Mimes 


Pain d'épice. — Mêmes d'spositions que pour 





le poste 524 
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8 gs | nuwenos 
5 8 du PRODUITS 
D Æ£ | tarif douanier. 
z 
Ex 195. Jus de fruits ou de baies. — Les jus à imite, 
devront provenir de fruits originaires : en 
rovenance de l'U. E. B. L. 

Le) 212, Bières en fûts et en bouteilles. — Les 4. 
mandes d'importalion de bière en citerneg 
seront refuses. Les importateurs der 
joindre à leur demande un exemplaire on 
une photocopie de la licence d'import: 
délivrée en octobre 1952 au tilre du contin 
EE d'importation du troisième trjne-lre 

109 7%. Cuirs de gros bovins corroyés ou tra: iillés 
après lannage. 

110 731, 138, ne — de veaux et d'équidés travaillées àprès 
annage. 

111 139, 710. Peaux d’ovins et de caprins travailiée: ajrès 
lannage. 

112 747 à 71. Ouvrages en cuir ou en peaux repris dan: leg 
positions ci-contre (servielles, sacs, <alus, 
sacs miitaires, articles de voyage el de na. 
roquinerie), 

118 Ex 82%, Panneaux en bois défibré. — Les demardes 
de licences d'importation devront ‘tre 
ao gnées d'une attestation d'orizine 
délivrée par les autorités belges précisant 
l'origine belge ou luxembourgeoise du pro 
duit à importer. 

120 837. Papiers de tenture. — Les factures pro forma 
ointes aux demandes de licences d'imjor 
tation devront être revêtues du visa du eni- 
nistère belge des affaires économiques ile 
tant l’origine belge de Ja marchandise 

124 1055 C, Tissus imprimés en coton. — Joindre \ la 
demande de licence d'importation un échan. 
tillon de 15 cm x 15 em. 

128 Ex 1145, ex | Pantoufles. 

1116, ex 118. 

129 |Ex 1116 1149 D. | Chauseures à semelles en caoutchouw et à 
dessus en toile, chaussures pour le ba:ket. 
ball, etc. 

12 1194. Briques de construction en terre cofnmune. 

133 11%. Tul'es en terre commune. 

134 Ex 1197. Poterie de bâtiment et accessoires de co 
verture: treillage, céramique. 

Ex 1204 Carreaux, pavés et dalles de pavements Cuils 
en grès: 

15 — Dalles: 

1% — Carreaux et pavés 

137 1205. Tuyaux et raccords cuits en grès. 

13 410. Carreaux de revêtement et similaires en 
faïence ou poterie fine. 

139 316 et 1218. | Vaisselle, objets et ustensiles de ménage où 

7. de toilelte et ustensiles de laborato're en 
porcelaine. 

175 |Ex 1159, ex 145% | Cuilers, fourchettes et articles similaires 

A, ex 1158, d'une seule pièce et articles de ménage en 
tôle d'acier inoxydable ou en nca 
blanc. 

177 |Ex 1151 A et B.| Articles de ménage et d'économie dome:! | 18 
en tôle, fils, grillage, toile ou treillis de fer 
ou d'acier, zingués, étamés ou émaillé 

130 Ex 1:85. Appareils de chauffage domestique et de cu: 
sine non électriques. 

182 (491, ex 4496, | Aiguilles à coudre à la main, etc, épn;les 

1497 et 1198 à piquer ordinaires, entièrement en mia, 
épingies de sûreté et épingles à cheveux 
ordinaires. 

183 11519 B, 1520,} Chaudières, appareils auxiliaires et acces- 

1521 À et B.|l soires de chaudières; calorifères à af 
1103. chaud, chaudières de chauffage central, 
réservoirs, cuves. 

184 |1522%, ex 1760. | Chauffe-bains et chauffe-eau, leurs parties et 
ièces détachées. — Les factures pro forma 
ointes aux demandes de licences d'impor- 
tation devront tre revêtues du visa du 
ministère belge des affaires économiques 
attestant l’origine belge de la marchandise. 

15 1595. Turbines à vapeur et à gaz. 

187 1529. Autres moteurs à piston. sn 

188 |1527 À, ex 15% | Compresseurs et pompes à vide alterna:ifs, 

A, ex 1568 B,| groupes moto-compresseurs et molo-pompes 
ex 1539 À à! à vide fixes, leurs parties et pièces déla- 
M,OàR. chées. | 

189 Ex 15 Meuibles et équipements frigorifiques autres 

ex 155 | pour usage ménager. 4 l 

190 | 1563; 1658 B, |Palans et moufl haveuses, railleleuses, 

er de travail el de mmaautention aulo- 

192 1575 et 1579. | Machines et appareils à former, à mouler, 











etc, machines et appareils pour la pr'pa- 
ralion des asphaltes, etc, 
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NUMÉROS Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 
du PRODUITS pétemmsltnes 
tarif douanier. 
nes Avis aux exportateurs de fer, fontes ou aciers. 
1577 Machines et appareïs pour la fabrication du 
ciment, de ja chaux, du plâire, etc. Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 1953, page 4658, 
Ex 1600. Machines et appareils pour la boulangerie, la ire co'onne : 
tisser! | isci je et le ièces : 
+ er ri el la biscuiterie et jeurs pièces 1° Deuxième alinéa, 4 ligne, au lieu de: « 12 mai 19% ire : 
* is à d « 12 mars 1950 »; 
4601. Machines et appareils pour la confiserie, la : 2 * SE : L 2 ‘ 
choco'aterie, la préparation du cacao et 2-2 Paragraphe a, premier alinéa, fre ligne, et troisième aïinéa, 
leurs pièces détachées. 2° ligne, ay lieu de: « F1»,iire:« FI»; 
4606. Autres machines et appareils pour les indus- K - Paragraphe a, deuxième alinéa, îre ligne, et troisième néa, 
tries alimentaires et leurs pièces détachées. 2° ligne, au lieu de: « F 2», lire: « FIL»; 
1607, ex 1609. | Machines et appareils pour les industries du 1° Paragraphe b, premier alinéa, {re ligne, au lieu de: « frillées », 
caoulchouc et des malières plastiques, pour lire : « frelltes », 


Ex 1620 D. 


16390 4 
et ex 1631 D. 
1638. 


1611 À à N, 1641 
Pp à &, 165 
16:13, 4645 à 
4616. 

4651. 

1639 à 1653, 

1655 et 1656. 


Ex 1657 B. 
Ex 1671. 
1673 et 1674. 


1677, 1678, 1680 
à 1685, ex 
1686 et 1688. 

1724 D et D, 
17% A, BE, 
F, et ex 1:26. 

Ex 1734. 
1737 et 1738, 
ex 1741. 
1743 À. 


1754 et 1755. 
1756. 
1757 À, B, D 
et E 


1764 D, 
1758 à 1764 C 
et 1764 E, 


Ex 189%5 A. 
Ex 1900. 


1918 et 4924. 
1938, ex 1929. 


1969 à 1990, 
ex 1982 B. 


la fabrication des produits pharmaceutiques 
et leurs pièces détachées. 

Broches et ailettes, anneaux et curseurs de 
métiers à ti:er et à retordre. 
lèles de machines à coudre 
leurs pièces détachées. 
Machines et appareils à 


familiales et 


remplir, fermer, 


étiqueter, capsuler les récipients, leurs 
parties et pièces détachées, 
Machines-outils et leurs parties et pièces 


détachées reprises aux numéros ci-contre. 


Lames de scie, 

Outils pour machines et outillages à 
repris sous les numros ci-contre : 

— Outils diamantés; 

— Outils non diamantés. 

Appareils d'utilisation de soudage au gaz, 
leur parties et pièces détachées, 

Appareils de vente sutomaliques, distributeurs 
ue ticke!s, leurs parties et pièces détachées. 

Articles de robinelterie et tous organes et 
appareils servant à régler l'écoulement des 
fluides dans les conduites. 

Organes de transmission (y compris arbres 
de transmission), à l'exception des poulies 
et volants, des paliers à roulements à 
billes et des graisseurs automatiques. 

Fils et câbles isolés pour l'éectricilé repris 
aux numios ci-contre. 


main 


Lampes et tubes é'ectriques à décharge, 

Appareils électriques, apparei:s annexes, par- 
lies et pières détachées pour la téléphonie. 

Appareils récepteurs de radiotélégraphie, ra- 
diotéléphonie et radiodiffusion. 

Appareis de radiologie et d'éleclricilé médi- 
cale. 

Accessoires et pièces délachées d'appareils de 
radiologie et d’électricilé médicale. 

Matériels électriques à souder, à chaufler, à 
refouler les métaux, à l'exception des fers 
à souder électriques. 

Appareils électrothermiques et é:eclrdomes- 
tiques : 

— Machines domestiques à laver ou à essorer 

le linge; 

— Autres appareils électrothermiques et élec- 
trodomestiques repris sous les numéros 
ci-contre, y compris panneaux chauffants. 

Dénts artificielles. 

Appareils de contrôle à mouvement d’horlo- 
gerie: constateurs de vols pour pigeons. 
Appareils d'enregistrement et de reproduction 
du son, leurs accessoires et pièces déla- 

chées. 

Fusils et carabines de chasse. 

Jouets, jeux à moteur à mouvement pour 
lieux publics: appareils à billes, — Les de- 
mandes de licences d'importation devront 
être accompagnées d’une facture pro forma 
en double exempiaire, revêtue du cachet de 
la firme belge et de Ja signature de l’expor- 
tateur belge certifiant que les fabrications 
sont réalisées en Beig'que. Les factures por- 
teront la désignation commerciae exacte 
des objets, la quantité, le prix unitaire pe 
chacun des articles et la valeur giobale. 
Des échantillons ou des catalogues devront 
être adressés à la directon des industres 
diverses et des textiles, 42, rue La Boëlie, 

Paris (8°). 











Avis n° 550 de l'office des changes relatif à la levée générale des 
mesures de blocage édictées au cours de la guerre à l'encontre de 
certains avoirs français dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, ainsi que dans les colonies de la Couronne 
et mandats britanniques. 





Reclificatif au Journal officiel du 21 mai 1953 page 1771, {re colonne, 
Titre 1er, 20, ç, 3% alinéa, gau lieu de: « 11 est plus particulièrement 
signalé que dans le cas des avoirs en or la vente à la Banque d'An 
gieterre... », lire: « 11 est plus particulièrement signalé que dans le 
cas des avoirs en or dont la vente à la Banque d'Angleterre 





Les abonnements au Journal officiel partent des fer et 16 de 
chaque mois, Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque poslal (compile courant no 9063-13 Paris), 








Paris. — Imprimerie des Journaux offiriels, 31, quai Voltaire 








Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOXD 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 























D iere 2 mai 29 mai 193 
œours Co 
F7 DEVISES Cours | 
eotés relevés relevés Lé ; a 
s: açrèe dust urs colés en Bourse 
en Fours | Bourse Bour-e 
349 95 | ...s ++ | Etats-Unis (1 dollar)...} ...e ve 939 99 00.00 0 . 
701 65 71 C0 
701 79 |... «. | Belgique (100 {rancs)..} es. ve 701 55 101 70 
| O1 75 101 # 
32 D | ..se ++ |Canada {4 dollar)... c.. | 252 50 ......00 . 
49218 79 | se. ++ | Portugal {100 escudos).} ..….,. .. | PIS TS ccocvote « 
s \ 8015 8017 0 
8042 50 |... .. |Suisse (100 francs)... es. 
| &50 8017 
on. os | ose ++ |Côte Fse des Somalis . 
(100 francs Djib.)....1.... .. DD Sisrotète ° 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, @2, RUE DE RICHELIEU, PAR); 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


a. ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800 MILLIONS DK FRANCS 
Sika SOCIAL: 5, RUB JACQUES-BINGEN, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 8152. 


“ 


% Obligations G 2/4 0/G 1950, 





ca ef” 





Troisiéms amortissément. 


Le nomb-e de titres à amortir au 1er juillet 4953, d'après le tableau 
d'amortissement, s'élève à 318 obligations. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors âe l'émission, la 
société a racheté en Bourse 62 obligations; il restait à amortir par 
tirage au sort 256 obligations. 


Numéros des 286 obligations sorties au tirage du 6 mal 1953 rem- 
boursables à 10.000 F à partir du ?7 juillet 1953 et des obligations 
restant à rembourser sur tirage antérieur. 











ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement eement 
8.423 à 8.14% 1951 15.294 1953 
8.428 et 8.429 » 15.376 et 15.377 - 
8.437 et S.4%8 » 15.379 u“ 
Suit à 8.456 n 15.383 à 15.386 » 
8,500 » 15.398 à 15.401 » 
8.5% à 6.881 1953 15.412 à 15.43 » 

















Les remboursements seront effectués: 


A la banque L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
à Par 
A la Sociélé générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 


ü —— — = —— tn 


ETABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSON 
SUCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.770.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 125, QUAI VALMY, PARIS 
R. C.: Selne no 46319. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 





Huitième amortissement (année 1953). 





Usant de Ja faculté qu'ils s'étaient réservée au moment de 
l'émission de l'emprunt, les établissements Poliet et Chausson ont 


procédé äu rachat en Bourse de La totalité de la huitième annuité 
prévue au tableau d'amortissement. 
En conséquence, aucun tirage n'aura iieu en 1953, 


Les précédents amortlissements ont été eflectués par voie de 
rachats en Bourse. 


Le conseil d'administration. 





ETABLISSEMENTS GASTON VERDIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 170.000.000 pe Frans 
Srècs social. : MEAUX (Seiwns-#7-Manxx) 
LIEUDIT L£s Salwrs-Pères 
Registre du commerce: Meaux n° 2471, 





Obligations 5 3/1 0/0 1948 de 5000 F, 
Cinquième amertissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'érmnis 
sion, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la su | 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 66 ob'iza'ions 
dont l'amortissement est prévu au 4 juillet 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort 

Les amortissements des années 1949 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








LA NATIONALE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie et les explosions. 
Entreprise privée régie par le déeret-loi du 14 juin 1938 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT \ LR 
Siècæ socta: 17, RUE LArrITTE, PARIS @-) 
R. C.: Seine ne 224629 B. 


Le 4 mai 1953, au siège social de la compagnie, il a été procédé, 


? 
en conformité des dispositions de la loi du avril 1946 et d \rrété 
du #4 juin 1947, au iirage de Ja septième série de parts bénéll aires 
appelées au remboursement. 
es 821 coupures de cinq parts bénéficiaires portant les nunwrs 
12.352 à 13.172, sorties à ce tirage, seront remboursables par tes 


soins de la compagnie. 





Coupures de cinq parts bénéficiaires sorties aux tirages précédents, 


31.818 à 29.638 — 36.296 à 27.116 — 138 à 938 — 40.090 à 40.S0 
26.189 à 27.009 — 5.511 à 6.391 








LA RUCHE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 97.875.000 F 
a Siècæ SOCIAL: 6 À 20, RUE COULOMMIÈRE, TROYES 
Registre du commerce: Troyes n° 1625. 


Emprunt 4 0/0 1946. 





Numéros de la série comprenant les 118 obligations sorties au tirage 
du 4 mai 1953 formant, avec les obligations rachetées en Bourse, là 








quantité de titres à amortir le tr juillet 1953 et numéros des séries 
sorties aux tirages antérieurs dans lesquelles il reste des titres à 
présenter au remboursement. 
ANNBES ANNÉES 

NUMÉROS | ” 7, NUMEROS |, remboursement 
1.67% à 1.743 51 3.798 à 3.967 53 
2.863 à 2.95 50 5.221 à 5.289 53 

su L 
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cR 
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CREDIT FONCIER FRAKC)D-CANADIEN 


OBLIGATIONS 3 0/0 1890 


Remboursement du 4° juin 1953. 


Cinquante-septième tirage effectué le 29 avril 1963 
pour amor:issement de 687 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, les I.uméros sorlis au cinquante-seplième 


tirage; 


b) Les numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs et non 
encore remboursées : Le | 
© Les numéros frappés d'opposil'on à la date du cinquante-septième 


tirage. 





ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


KUMÉROS 


NUMÉROS 
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82 
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1953 


19,2 
1953 


LL 

LE 
v 
v 


Jan 
1950 


1953 


RSR ER) 














NUMÉROS 


16.362 
16.428 
16.437 
16.460 
16.466 
16.481 
16.484 
15.489 
16.521 
16.544 
16.555 
15.558 
16.573 
16.591 
16.62 


ANNÉES 
de rembhour- 
sement 
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OPPFFETEEEETETETE - 


à 











mn 



























































4902 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Mai 1953 # 
EE_E—E — __—— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES | ave 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |! de on … 
sement. cemeut. cement. éement. sement. aus 
16.654 1963 19.139 1952 21.263 1952 23.121 1952 25.521 1953 21.527 195 
16.706 , 19.145 1953 4. 42 1940 23.134 1953 25.538 1952 97.587 on 
16.745 » 19.177 DE 11.319 1953 23.233 « 25.554 » 27.594 | 195 
16.796 ” 19.207 1953 21.337 » 23.216 8-18 25.624 1953 71.69% | 
16.829 8-18 19.402 » 21.417 » 23.285 1953 25.628 ” 27.753 | 41 
16. 30 1951 19.485 ‘ 21.453 8-48 23.236 " 25.731 ” AT | 15 
16.850 1953 19.519 » 21.459 1953 23.208 1952 25.293 » 21.83 | 14» 
16.902 » 19.532 . 21.402 ” 23.513 1953 25.83% 3-18 27.860 cr 
15.903 » 19.5*2 1950 21.496 » 23.336 » 25.839 8-48 27.863 1953 
16.922 ” 19.649 1953 21.509 1952 23.424 D 25.855 1953 71.950 | 
16.930 , 19.664 ” 21.508 1953 23.449 b 25.871 » 21.958 l'é 
16.931 » 19.715 8-18 21 521 » 23.508 »” 25.884 1950 28.032 qi 
17.002 » 19.810 1953 .534 » 23.510 » 25.913 1953 28.055 {: 
17.022 » 19.853 » 21.584 1952 23.512 opp. 25.949 » 28.071 | 445 
17.024 » 19.904 ” 21 617 1953 23.538 1985 25.957 - » 28.083 | 9; 
17.051 a 19.943 ” -633 » 23.647 1951 25.977 , 28.107 | me 
17.079 “ 19.946 21.642 8-18 23.691 1953 25.984 , 28.124 | 395; ” 
17.101 8-18 19.950 8-18 721.718 1953 23.804 8-48 26.029 ” 28.305 {040 = 
17.177 1963 19.981 1953 21.724 » 23.819 1953 26.059 » 28.341 1953 
17.13 8-48 19.990 0 .851 ” 23.845 » 26.146 » 28.392 
17.207 1953 19.998 . 21.856 , 23.903 8-48 26.220 , 23.385 . L 
17.118 D 20.024 » 21.860 » 23.906 1953 26.254 » 28.408 . 
17.326 » 20,04 8-18 21.574 » 23,907 1951 26.269 , 23.42 , 
17.340 ‘ 20.106 1953 11 947 » 23.978 1953 26.278 » 28.465 ° 
17.349 » 20,118 1950 21.975 opp 24.043 » 26.306 » 28.474 . 
17.501 1949 20,130 1951 21.980 1963 24.109 ” 26.310 , 28.494 
17.509 1953 20.148 1953 21.986 1950 24.122 " 26.345 - 28.565 
17.577 . 20.153 " 22,025 opp. 21.130 8-18 26.353 È 28.611 1919 
17.594 : 20.195 » 22.070 1953 24.130 opp. 26.362 , 28.619 1953 
17.698 » 20.255 » 22.095 , 24.133 1 26 428 , 28.653 . 
17,712 19:0 20,261 190 22.159 » 24.177 1950 26.437 . 28.705 
17.777 1953 21,270 192 22.184 ” 24.217 1953 26.460 ” 28.811 151 
17.810 8-18 20.271 1953 22,189 1919 24.224 D 26.466 ” 28.931 1953 
17.863 1953 20.289 1952 22,189 opp. 24.249 ” 26.481 » 28.950 
17.950 » 20.335 1953 22.290 1953 21.917 1949 26.484 » 28.963 , S 
17.953 1919 20.392 » 22 2 3-18 24.354 1952 26.489 ” 23.994 , « 
17.953 opp. 20.437 » 22.346 1953 24.356 1953 26.521 , 28.997 , d 
17.958 1953 20.444 D 22.389 » 24.423 » 26.544 , 29.049 , 
18.032 » 20.468 » 22.392 » 24.532 È 26.555 » 29.102 , 
18.055 » 2%): 496 1952 22.394 » 24.563 “ 26.573 , 29.145 . 
18.083 : 20.507 1953 22. 454 3-18 24.625 . 26.591 » 29.207 L 
18.124 » 20.631 opp. 22.565 1953 24.642 È 26.619 1919 29,975 8-18 : 
18.229 1952 20.637 1953 22.615 » 24.651 ” 26.644 1953 29.402 1953 
18.391 1953 20.673 » 22.669 » 24.662 È 26.654 D 29.485 . 
18.382 » 20.682 1951 22.717 » 21.711 8-13 26.706 » 29.519 , 
18.285 » 20.699 1953 22.733 » 21.712 1952 26 745 , 29.532 , 
15.408 » 20.755 » 22.736 » 24.732 1 26.796 “ 29.649 ' 
15.423 » 20.767 1952 22.741 È 24.749 1952 26.850 D 29.664 
18.465 » 20.798 1951 22.746 - 21.788 opp. 26.902 . 29,713 8-8 
15.474 » 20.814 1953 22.755 » 24.821 1953 26 903 » 29.714 8 
18.494 » 20.895 » 22,786 1952 24.842 » 26.922 o 29.810 1953 
18.565 D 20.905 » 22.815 1953 24.951 » 26.930 - 29.853 " 
18.619 » 20.930 » 22.825 , 25.007 Û 26.931 “ 29.904 
18.653 » 20.972 » 22.831 , 25.018 » 27.002 - 29.916 op 
13.088 1951 21.018 » 22.853 8-18 25.078 192 27.022 . 29.7 : 
18.691 1950 21.106 , 22.886 1953 235.099 es 71 .024 D 29.919 , 
48.694 1959 21.10 D 22 935 L 25.100 27.051 D 29.921 , 
44.695 8-18 21.114 » 22.968 . 25. 107 1951 27 .079 D 29.924 , 
18.706 1953 21.131 » 23.016 » 25.407 ve 21.117 » 29.925 , 
1.95 8-18 21.167 1952 23.035 o 25.208 27.165 1952 29.928 , | 
18.951 1953 21.177 8-18 23.097 , 25.234 ” 27 .207 1953 29.929 , | 
18.950 » 21.197 1952 23.045 u 25.259 1950 27.318 » 29.930 , 
18.963 » 21.199 1953 23.068 » 25.269 1910 271.336 ” 29.943 1953 
18.994 » 21.199 opp 23.073 o 25.403 1951 77.340 » 29.946 , 
18.997 ” 21 1953 23.080 È 25.103 ss 27.343 “ 29.981 , 
19.049 - 21.282 1950 23.081 » 25.415 27.383 1939 29.990 , 
19.102 . 21.250 1953 23.116 » 25.480 » 27.509 1953 29.998 , 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 
Remboursement 1938 (f8e tirage), coupon 97, décembre 1958, Remboursement 1949 (5% tirage), coupon 419, décembre 1919. 
Remboursement 1929 (4% tirage), coupon %, décembre 1959. Remboursement 1950 (54e tirage), titres démunis de coupons 
Remboursement 19%40 (50e trage), coupon 101, décembre 1940. Remboursement 1951 (53 tirage), coupon 123, décembre 1%! 
Remboursement mars 1918 ‘Sie lirage), coupon 116, juin 1948. Remboursement 1952 (56° (irage), coupon 125, décembre 1%2. 
Remboursement août 1948 (22 lirage), coupon 117, décembre 1948. Remboursement 1953 15% tirage), coupon 427, décembre 1% 
—— } 
Les Héritiers de Marie Brizard et Roger, Achard, Glotin & €’ | COMPAGNIE GENERALE DE MOTEURS 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 DE FRANCS 
AU CAPITAL DE 18.500.000 F ENTIÈREMENT LIRÉRÉ Sièce soctaL: 3, RUE Bars, A LEVALLOIS (Seine) 
Sièox soctaL : 128-196, nue FoxnaupèGe, À BORDEAUX R. C.: Seine 23%612 B. 
Registre de commerce: Bordeaux 838 B. ur TI SEE” 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la sion, la Compagnie générale de moteurs a procédé au rachal de 
société a racheté en Bourse la totalité des 119 obligations 4 1, 4 0/0 1946 % obligations 4 0/0 1943 dont le dixième amortissement es! preiu 
à amortir le 1er juillet 1953. pour le 20 juin 1953. : ds 
En conséquence, il n'a pas été eflectué de tirage au sort en En conséquence, aucun tirage au sort ne sera effeclué en 
avril 1953. mai 1953. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel n° 165 Les amor’lissements précédents ont élé réalisés par v0° de 
des 15. 16 el 17 juillet 1946.)  rachals en Bourse. 
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PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 149.040.00) F 
Siècs SOCIAL: PONTCHARRA-SUR-BREDA 
R. C.: Grenoble ne 1%353. 





ISÈRE) 














Obligations 1 0/0 1953 de 2.000 F. 









Huitième amorfissement. 








La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la lolalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 79 obli- 
ations dont l'amortissement est prévu au 1 juillet 1953. 

En conséquente, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1936 à 1952 ont élé couveris par 
rachats en Bourse, 


















COMPAGNIE DES SALINES DE DAX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.000.000 DE FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL: VILLA Biamizra, Branmi1Zz, BAYONNE 
Registre du commerce : Dax n° 255; Bayonne n° 260, 





ROUTE DE 







Obligations 6 0/0 19:8 de 5.000 F. 












Cinquième amortissement. 













La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la lolalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 113 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 4 août 19:53. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1919 à 192 
rachats en Bourse. 






ont élé couverts par 







——_—_———_—_—_———————_ ——— ———— = - —___—_—__— 











Société Bonchill et Canon-Legrand réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU 51.000.000 DE 





CAPITAL DE FRANCS 


















Sièce SOGtAL: 27, RUE DU TRAVAIL PROLONGÉE, À RAISMES (Non) 
Registre du commerce: Valenciennes me 9365, 
Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F. 
Huitième amortissement. 
La société, usant de Ja fasulté qu'elle s'est réservée lors de 





l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de ja somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au Fair des 24 obli- 
gations dont l’amoï:tissement est prévu au 1er août 1953. 

En conséquence, il ne sera pas tflectué de tirage au sort. 








Les amortissements des années 19:6 à 1952 ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 
a — = —————————…—…"…"”…"…—…………——………—— 











ETABLISSEMENTS DUCELLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #16 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE soCIAL: 23, RUE ALEXANDRE-DUMAS, PARIS 
Registre du commerce : Seine ne 28997. 













Gbligations de 1000 F 4 1/2 0j0 +988. 








LISTE NUMERIQUE 
{‘ De la série des 61 obligations Sorties au cinquième tirage au sort 
du 15 mai 1953 et formant la totalité des titres à amortir au 
1 juillet 1953. Ces obligations seront remboursables à 1.001 F; 
2° De la série sortie au tirage de l’année 1950 et parmi laquelle 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 



























sement. 
; : ANNÉE ” ANNFE 
NUMEROS d'amortissement. NUMÉROS d'amortissement. 
mn, tint nt onis do 
Gi à 703 50 S83 à 93 53 
















Société d'Applications Générales d'Electricité et de Mécanique 
(S. À G. €. M.) 


SOCIÉTÉ ANCNYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRaxCg 
SIÈGE SOCTAL: 6, AVENUE D'IÈSA, À PARIS (16e) 
Registre du commerte: Seine n° 216241 BB. 


Obligations 6 1/2 0,0 19:9 de 


10 000 F. 








Qiuntrième amortissement, 


] résel émis<ior a 
so 6 a employé, par rachats en Bourse, la é de l'annuité 
à | tir au lo 4 | EUPX | 

Fu conséqui é, ii ne sera s cflectué de tirage au sort. 
Les amortissements des intes 1950 à 1952 ont été couverts par 


rachäals eu ouurse. 





LA GRANDE MALTERIE DU BERRY 


SOCIÉTIT, ANONLMER AU CAPITAL DE 62 40) (x) 1 
Ste SOCIAI : ISSOUDUN (IxpRe) 
R. C.: Jssoudun ne 7, 


MM les porteurs l'ob'igations de 3.000 F &4 9/2 010 4947 sont 
informés que la soci sant de la facuiié qu'elle s'était réservée 
lors de l'émission, à | voie de rachat au sixième amor- 
lissement prevu pour le 1er juin 1,3. 

Le tableau d'amortissement a été pubiié au Journal officiel du 


14 avrd 1948.) 


EE 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


——_—_———…——f 

Nous, président du tribunal civil de Sfax, 

Vu le rapport du direcl les domaines, chef du service de liqui- 
dation à Tunis; 

Vu la requête qui précède; 

\ nos ordonnan ci-après énumérées ayant placé sous le 
séquestre du service de liquidalion, pris en la personne du chef de 
ce service, les patrimoines suivants 

Ordonnance du 22 décembre 1938. — Patrimoine Ba!hi {Michele} 

Ordonnance du 19 janvier 1949, — Patrimoine Calatua (Francesco), 


| 
Ordonnance du % mars 1949, 
lonnance du ? mars 1949. 


- Patrimoine Nicastro (\ 
— Patrimoine Bova (\ enz 
Ciu!urons, en 


du ser 


appiicaiion les dispositions de l'article 13 de la loi 
j : \ 


tembre 1%18, les opéraiione liq idation de chacun des 


patrimoines ci-dessus énuméré: 
Fait en notre cabinet, au I l'ais de just 2e, à Sfax, le 5 août 1952, 
Pour le pr Jent du 1 V 
Signé: BERGEROT 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Goldman {Adam), né le 22 octobre 1898 à Lodz (Pologne), natu- 
ralisé Français par décret du 6 décembre 1933, demeurant à Paris, 


69, rue de Clichy, agissant au nom de son enfant mineur Edwin- 
Stanislas-Henri, né le 3 novembre 1932 À Dakar (Sénégal), 08 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique de son enfant celui de Gérard. 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Hôpital militaire Robert-Picque de Bordeaux. 








MARCHES SUR APPELS D'OFFRES 
marchés appels d'offres 
à fournir pendant le trimestre 4453: 
viande de boucherie, charcuterie, épicerie et 
Pour tous renseignements et examen des cahiers 
s'adresser au Service de la dépense tous les jours 
quinze heures à dix-sept heures. 

Soumissions cachetées 
hef jusqu'au 15 juin 1953 


Des 


sur seront 


passés pour les 
troisiéme 


articles 


ssous, 


Charbon, volaille. 


des charge:, 
ouvrables, de 


adressé Et 
inclus. 


confidentiellement au médecin 
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AVIS DIVERS 


SOCIETE GENERALE des EAUX MINERALES de VITTEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.260.000 F 
ONT 42.921 997 F DE JOUISSAXCE 
Siècx SOCIAL : À VITTEL :Vosses) 
R. C.: Mirecourt n° 1673. 








Assemblée générale ordinaire des actionnaires du 22 jun 1953. 





Convocation, 


MM. les actionnaires de la Société général: des eaux minérales de 
Vitel, société anonyme au capital de 392.260.000 F dont 42.921.937 F 
de jouissance, sont convoqués en assemblée générale ordinaire, le 
lundi 22 juin 1953, à quinze heures, au casino de Vittel. 


ORDRE DU JOUR 

4° Rapport du conseil d'administration ; 

20 Rapports du commissaire aux comptes sur l'exercice 1952; 

3° Approbation des rapports, du bilan et des comptes de l'exercice, 
fixation du dividende, quitus aux administrateurs pour l'exercice 
1952 ; 

äo Nomination des commissaires aux comptes pour les exercices 
1953-1954-1955 et fixation de leurs émoluments; 

Go Approbation des opérations soumises à l'application de l’article 40 
de la loi du 24 juillet 1867. 

Il est rappelé que, en conformité de l’article 34 des statuts, seuls ont 
droit de prendre part à l'assemblée générale ordinaire les proprié- 
taires de trois actions de première ou de seconde catégorie regrou- 
pées el ceux qui, par suile de groupement, représentent ce nombre 
d'actions. 11 est précisé que, pendant la période légale de régularisa- 
tion du regroupement des actions, les propriétaires d’actions non 
regroupées devront réunir dix actions pour être admis à l'assemblée; 
pendant cette même période, les propriétaires de moins de dix actions 
non regroupées peuvent se réunir pour former le nombre nécessaire 
et se faire représenter par l'un d'eux ou par un membre de l'assem- 
blée. 

Les propriétaires d'actions au porteur désireux d'assister à cette 
assemblée ou de s'y faire représenter devront déposer leurs titres au 
moins cinq jours à l'avance soit au siège social, soit aux agences 
des banques ci-dessous indiquées : 

Société nancéienne de crédit, Crédit lyonnais, Société générale, 
Comptoir national d’escompte de Paris, Banque nationale pour le 
commerce et l'industrie, 

Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 




















DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1904. 





90 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Montauban. Association 
d'éducation populaire de l'école des Dames blanches. But: organiser 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel de 
l'école; assurer la rémunération des maîtresses: établir et entre- 
tenir des rapports suivis avec les associations s'intéressant à l’ensei- 
gnement libre, Siège social: 13, rue du Lycée, Montauban. 





2 mai 1953. Déclaration À la sous-préfecture d'Arles. Maintenance 
et souvenir. But: célébrer la mémoire des Tarasconnais disparus. 
Siège social. mairie de Tarascon. 





6 mai 1953. Déclaration À la préfecture de la Haute-Garonne. Comité 
d'entr'aide aux vieux nécessiteux des quartièrs Sept-Deniers-Embou- 
chure, But: secours aux vieux des quartiers Sept-Deniers-Embou- 
chure, Siège social: café Cany, 81, route de Blagnac, Toulouse. 





7 mat 19533. Déclaration à la préfecture du Cher. Association des 
mamans d'élèves et des amis de l'école maternelle de Vierzon- 
Forges. But: unir les mères de famille, les amis de l'école mater- 
nelle et le personnel enseignant dans un même sentiment de 

licitude envers l'enfant. Siège social: école maternelle, rue de 
la Convention, Vierzon-Forges. 





7 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Association 
des maisons familiales de Louhans. Bul: éducation populaire en 
milieu rural et sJ len t enseignement professionnel et formation 
familiale des jeunes gens « es jeunes filles. Siège social: au 
rresb re, Bran 


* 41 mai 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Muret 





11 mai 4953. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associatise 
sportive de l'école Motre-Dame-du-Saoré-Cœur. But: éducation pi 


sique et spurlive. Siège social: école Notre-Dame-du-Sacré ce 


Concarneau. de. 


11 mai 195, Déclaration à la préfecture da la Martinique. Comité 
de défense des intérêts des quartiers Coridon-Fantaisie et environ 
nants. Bul: travailler pour le bien-être du quartier à la demande 
de la population. Siège social: chez le président, M. Lambert-Dupa 
à Redoute, commune de Fort-de-France. cs. 





La Boule 


caärbonnaise, Bul: pralque du sport boule. Siège so 
populuire, mairi: de Carbonne. 


AZ: 





11 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
agents de la préiecture, des sous-préfectures et des services annexes 
du Nord. But: défense des intérêts généraux et sociaux 





mernbres. Siège social: préfecture du Nord, Lille. nn 
12 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Association 
du patronage Saint-Pierre de Graulhet. But: pourvoir à l'éducation 
ei à l'instruction des enfants, Siège social: chez le secrétaire. M. :'abhé 


Fonvieille, presbytère du quartier Saint-Pierre, Graulhet. 


13 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Amexco Sporting. 
Club. But: pratique de l'éducation physique et des sports. siège 
social: The American Express, 11, rue Scribe, Paris. 





15 mai 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Ga der 
Association des maisons familiales d’Aurignac. But: or: tion 
familiale de l'apprentissage agricole et de l’enseignement ménager 
rural. Siège social: maison paroissiale, Aurignac. 





16 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saïnt-4mand-Mon 
trond. Association d'éducation populaire Berry-—Bourbonnais. li! 
favoriser les œuvres d'éducation populäire. Siège social: 
l'Egiise, Saulzais-le-Potier. 


Ÿ C da 





19 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société théâtrale 
de la jeunesse de Poivres. But: resserrer les liens de camaraderie 
par la pratique du théâtre amateur, l'organisation de voyages. siège 
social: mairie de Poivres. 





19 mai 1953. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Société de 
pêche d'Amanlis, But: préserver le poisson et éviter tout bra 
nage. Siège social. café Perrin, Amanlis. 





19 mai 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Pontoise. Les Amis 
du foyer social de Livry-Gargan. But: seconder moralement et maté- 
riellement le foyer social dans ses diverses activités. Siège social: 
8, cité des Charmilles, Livry-Gargan. 





21 mai 1953. Déclaration à :a sous-préfecture de Clamecy. Union 
syndicale du commerce, de l'industrie et de l'artisanat de la ville 
de Clamecy. But: étude de toutes les questions économiques, fiscales 
et sociales ainsi que la défense des intérêts du commerce de la 
ville de Clamecy. Siège social: mairie de Clamecy. 





22 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Groupement d'en- 
trepreneurs de charpente et menuiserie de Lille et environs. Bu!: 
étudier les conditions et prix dez travaux de charpente ct de 
menuiserie et répartir les travaux entres ses membres, Siège social: 
6, rue Saint-Etienne, Lille 





23 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
La Pétanque sportive des Minimes. But: développer le sport bou- 
liste dans le quartier des Minimes. Siège social: bar Emile, 127, ave- 
nue des Minimes, Toulouse. 





MODIFICATIONS 





17 avril 1953. Méclaration à la préfecture de police. Le Syndicat 
d'initiative et de tourisme de Mesnil-Val change de tre et devient: 
Syndicat mesnivalais des propriétaires et touristes. Translert du 
siège social du 4, place de la Gare, Alfortville, au 105, boulevard 
Voltaire, Paris. 





à mai 1953. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. La Socitté 
des membres honoraires du oorps des sapeurs-pompiers de “ours 
change de titre et devient Amicale sportive des membres hono- 
raires du corps des sapeurs-pompiers de Sours. Siège social: mairie 


de so IFrS, 





ii 


V'arxs. — Imprimerie ‘des Jouraaux officiels, 31, quai Voltaire. 














